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étalé au cours des prochaines années et se traduira par une dimi-
nution moyenne de 12 p. 100 par rapport au tarif applicable aux
consommations domestiques.

Automobiles et cycles (entreprises)

13150. - 24 novembre 1986 . - M . Jean Provsux interroge
M . le ministre de l'industrie, des P . et T . et du tourisme sur
sa décision d'un audit américain pour la Régie Renault. Il lui
demande de lui faire connaitre les raisons de cette décision et du
choix par le Gouvernement du cabinet américain Booz Allen et
Hamilton pour mener une telle mission sur Renault . Peut-il lui
préciser à quoi servent, dans ces conditions, les six administra-
teurs de l'Etat au conseil de la Régie Renault, désignés pour
leurs compétences par les ministres de l'industrie, de l'économie,
de l'équipement, de la défense et du commerce extérieur . Le
président-directeur général et le conseil de la Régie ont-ils été
saisis de cette proposition.

Réponse . - Le groupe Renault a connu des difficultés impor-
tantes au cours des dernières années, qui se sont traduites par
des pertes financières cumulées dépassant 25 milliards de francs.
La responsabilité de l'effort de redressement incombe aux diri-
geants de l'entreprise, mais l'Etat actionnaire a souhaité s'en-
tourer d'avis extérieurs et indépendants sur les perspectives du
groupe Renault et les besoins de financement nécessaires . Un
audit a donc été confié, en plein accord avec le président de
Renault, M. Besse, au cabinet Booz Allen et Hamilton . Ce
cabinet a été choisi en raison de la qualité et de la compétence
de ses équipes de consultants internationaux, et de la spécialisa-
tion de l'une d'entre elles dans le secteur de l'automobile . Celle-
ci a pu appliquer sa grande connaissance des principaux marchés
mondiaux à l'analyse de la position de Renault par rapport à ses
principaux concurrents . La disparition de M . Besse au mois de
novembre 1986 n'a pas modifié le déroulement de la mission
confiée au cabinet d'audit . L'étude a été achevée et remise au
début du mois de janvier 1987 à M. Levy, le nouveau président
de Renault que le Gouvernement a nommé le 17 décembre 1986.
Cette étude constituera un instrument d'appréciation et d'évalua-
tion de la situation de Renault par M. Levy . Les pouvoirs publics
attendent du nouveau dirigeant de Renault qu'il conduise la
Régie Renault à un niveau normal de rentabilité selon les critères
internationaux .

Instruments de précision et d'optique
(entreprises : Pas-de-Calais)

13473. - 1 « décembre 1986. - M . Rémy Auchsdé interroge
M. le ministre de l'industrie, des P . et T . et du tourisme sur
l'avenir de l'industrie du pesage en France, et plus particulière-
ment sur l'avenir de l'usine Testut Trayvou de Béthune (Pas-de-
Calais), dépendante du groupe Tapie . Déjà, en 1983, cette entre-
prise a connu de graves difficultés . Suite à la reprise par le
groupe Tapie, des promesses de reclassement d'une partie du
personnel licencié n'ont pas été tenues . Actuellement sont com-
mencées de nouvelles suppressions d'emplois (non-
renouvellement de contrats à durée déterminée) et de nouveaux
licenciements. Or le groupe Testut Trayvou représentait, il y a
trois ans, 40 p . 100 du marché du pesage en France, marché qui
semble aujourd'hui fortement pénétré par des productions exté-
rieures . Il lui demande s'il est informé des intentions réelles du
groupe Tapie en ce qui concerne l'avenir de l'usine de Béthune
et, plus généralement, en ce qui concerne l'avenir des industries
de pesage en France.

Réponse . - L'industrie de pesage en France regroupe une tren-
taine d'entreprises qui emploient 2 500 personnes et réalisent un
chiffre d'affaires d'environ 1 000 MF. Ce secteur a effectivement
connu par le passé des difficultés importantes notamment avec le
groupe Testut-Trayvou . Aujourd'hui, il retrouve un certain dyna-
misme car il a su miser sur la qualité et se doter d'un outil
industriel efficace, ce qui lui a permis de préserver ses parts de
marché en France . Par ailleurs, son taux de couverture des
échanges extérieurs reste élevé malgré un décrochage en 1985 . Ce
secteur peut être désormais classifié en deux catégories d'entre-
prises : des P.M.I . qui ont su se spécialiser dans des activités où
la qualité et la technicité constituent un avantage certain ; des
sociétés qui ont connu ces dernières années un fort développe-
ment industriel comme Terraillon pour le pesage domestique,
Moreau pour les balances poids-prix, Precia et M .P.I. pour le
pesage industriel . La société Testut-Trayvou quant à elle, a effec-
tivement connu de graves difficultés au début des années 1980
avant sa reprise par le Groupe Bernard Tapie en 1983, suite à
son dépôt de bilan . Ses différentes unités de production ont
depuis été largement rationalisées afin d'améliorer leur compétiti-
vité, ce qui a entrainé des suppressions d'emplois sur les trois

sites de Noisy, La Mulatière et Béthune . Malgré des pertes
importantes enregistrées en 1985 et au premier semestre 1966, le
groupe Testut-Trayvou semble aujourd'hui recueillir les fruits de
sa politique : le résultat d'exploitation est redevenu positif et
l'homologation du concordat en septembre 1986 devrait lui per-
mettre de dégager un profit exceptionnel de 34 MF. Bien que
cette société continue de susciter l'intérêt de divers repreneurs
potentiels, le Groupe Bernard Tapie a fait savoir par voie de
presse qu'il ne souhaitait pas, pour l'instant, procéder à sa ces-
sion . Le ministère de l'industrie, des P . et T. et du tourisme suit,
avec une attention toute particulière, l'évolution de la situation
de Testut-Trayvou .

Electriciré et gaz (ranis)

13MM. - 1« décembre 1986 . - M. Charles Meissen demande à
M. le ministre de l'Industrie, des P. et T . et du tourisme de
bien vouloir indiquer quelles orientations entend prendre le Gou-
vernement en matière de prix de l'électricité, après l'annonce de
baisse des tarifs de l'industrie. Cette décision concerne-t-elle
toutes les entreprises industrielles (P.M .E. et P.M.I . comprises),
ou uniquement les grandes entreprises, grosses consommatrices
d'électricité, et à partir de quel niveau de consommation les par-
ticuliers seront-ils concernés par ces mesures dans un proche
avenir.

Réponse. - L'accroissement de la pénétration de l'électricité
dans l'industrie est nécessaire tant pour assurer une bonne valori-
sation du parc électronucléaire dont s'est doté le pays que pour
aider le développement et la modernisation de nos entreprises.
La baisse des prix des énergies fosssiles rend d'ailleurs encore
plus indispensable l'intensification des efforts afin de maintenir
la compétitivité de l'électricité, tout en respectant le principe de
la vente au prix de revient . Il faut rappeler que la France, du fait
de la qualité de son parc hydraulique et nucléaire, compte parmi
les pays les plus compétitifs en matière de coût de production de
l'électricité, si l'on excepte les pays où l'hydraulique est le moyen
de production quasi unique (Norvège, etc .) . Cet avantage doit se
retrouver dans les prix de l'électricité, notamment ceux pratiqués
pour l'industrie, dont les consommations, régulières dans l'année,
assurent la meilleure valorisation du nucléaire. Le prix de l'élec-
tricité est un enjeu particulièrement important pour certains gros
consommateurs pour lesquels l'électricité représente une part
essentielle du coût de production et qui ont un problème de
compétitivité au plan international, car ils ne peuvent aujourd' hui
trouver en France des conditions de fourniture aussi favorables
que celles consenties dans certains pays étrangers . Des réflexions
sont donc menées pour étudier la possibilité d'offrir à ces acti-
vités des prix plus compétitifs dans le respect du principe de
reflet des coûts. L'accord intervenu entre E.D .F. et Péchiney
montre que des solutions existent. Mais les efforts d'abaissement
des prix doivent naturellement bénéficier à l'ensemble des entre-
prises industrielles, et notamment aux P.M .E .-P.M .I . II convient
d'utiliser les mares de manœuvres qui existent inévitablement
dans la construction des tarifs, afin de permettre le développe-
ment de consommations industrielles génératrices de richesse
nationale . Par ailleurs, les gains de productivité que réalise l'éta-
blissement procurent une marge de manœuvre supplémentaire
dans cette évolution. C'est dans ce cadre que s'inscrit la baisse
du prix de l'électricité intervenue le 1 « février . En effet, celle-ci a
été modulée de telle sorte qu'elle profite en priorité aux usages
professionnels, soit - 1,5 p . 100 pour les abonnés en haute ten-
sion, - 1 p . 100 pour ceux de la moyenne tension, à comparer à
- 0,5 p. 100 pour les usagers domestiques . Les usagers profes-
sionnels de la basse tension ont vu quant à eux leur tarif baisser
de 2 p. 100. L'objectif est d'offrir à ces derniers le même tarif
qu'aux consommateurs domestiques. Ce mouvement, justifié par
l'évolution des coûts de fourniture relatifs à cette catégorie de
clients, doit être étalé au cours des prochaines années et se tra-
duira par une diminution moyenne de 12 p . 100 par rapport au
tarif applicable aux consommations domestiques.

Equipements industriels et machines-outils
(entreprises : Meurthe-et-Moselle)

- 22 décembre 1986 . - M . Job Durupt appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie, des P . et T . et du tou-
risme sur la situation de l'entreprise Nordon et C i. de Nancy.
Cette entreprise voit la suppression de 193 emplois sur 1 500
dont 46 licenciements « secs » . Cette situation semble difficile-
ment compréhensible et acceptable alors même que Nordon a
une trésorerie fournie, que le cours de son action a repris sa pro-
gression et que l'entreprise compte de moins en moins de salariés
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et encaisse de plus en plus de bénéfices . II lui demande donc de
bien vouloir lui explZquer quelle est la politique industrielle du
Gouvernement dans des situations aussi difficiles et surtout
financièrement incompréhensibles. Il lui rappelle que la conjonc-
ture régionale de la Lorraine n'autorise actuellement aucun
espoir de retrouver un emploi et que Nordon et C ie est un des
derniers établissements industriels intacts dans le secteur de
Nancy et de plus qu'il est très performant . Dans ces conditions
l'interrogation est posée de savoir si les travailleurs de Nordon et
C ie ne font pas les frais d'une politique financière hasardeuse et
risquée du groupe Fives-Lille, actionnaire à plus de 50 p. 100 de
Nordon, qui vient de subir un échec retentissant avec la faillite
de sa chaîne commerciale N .A .S.A.

Réponse. - Nordon et C ie, société spécialisée en tuyauteries
industrielles, et notamment dans le domaine énergétique, a parti-
cipé d'une façon très active à la construction des centrales
nucléaires françaises . La baisse sensible des investissements enre-
gistrée dans ce secteur, tant en France qu'à l'étranger, et le ralen-
tissement des investissements dans les secteurs chimiques et agro-
alimentaires ont contraint la société Nordon et C ie à réduire ses
effectifs en fonction de sa charge, de son carnet de commandes
et des perspectives du marché à moyen terme . Le maintien de sa
compétitivité passe par une telle mesure . C'est la raison pour
laquelle la société a dû procéder à la suppression de 179 emplois,
entre fin 1985 et début 1986, dont 145 par convention F.N.E.
et 34 par licenciement avec proposition de contrats de congés-
conversion d'une durée de cinq mois . Pour les 19 personnes qui
ont accepté ce contrat, tous les efforts seront faits pour favoriser
leur réinsertion ; les 15 autres ont pu, dans leur majorité, se
reclasser . Nordon et C ie est une société cotée en Bourse. La
Compagnie de Fives-Lille possède, directement et indirectement,
54 p . 100 du capital de la société et est représentée à son conseil
par deux des six administrateurs. La direction effective de
Nordon se trouve à Nancy et est tout à fait indépendante de
celle de la Compagnie de Fives-Lille. A ce jour, la défaillance de
la société N.A.S.A. Electronique n'a eu aucune conséquence par-
ticulière sur Nordon. Les services du ministère de l'industrie, des
P. et T. et du tourisme suivent avec attention l ' évolution de ce
secteur et tout particulièrement celle de la société Nordon,
compte tenu de son importance tant régionale que nationale . Ils
restent prêts à examiner avec ses dirigeants toute voie de diversi-
fication permettant de pallier la baisse de commandes venant du
nucléaire .

Déchets et produits de la récupération
(papiers et cartons)

15886. - 29 décembre 1986. - M. Alain Mayoud demande à
M . le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme les
raisons pour lesquelles les cours d'achat de papier à recycler sont
sujets à une certaine fluctuation . Il lui demande d'indiquer s'il
est envisagé des mesures de nature à régulariser les cours de ce
marché.

Réponse. - Les vieux papiers se substituent à de la pâte vierge
dans la fabrication de papier : c 'est pourquoi le prix d'intérêt des
fibres cellulosiques de récupération dépend, pour une part impor-
tante, des cours de la pâte vierge . Or le prix des pâtes vierges est
sujet, au niveau mondial, à de fortes fluctuations (stratégies com-
merciales des pays producteurs, surproduction mondiale, varia-
tion du cours du dollar. . .) . Les variations de prix des vieux
papiers, qui suivent donc l ' évolution du prix des pâtes vierges,
peuvent également être amplifiées par l'inertie propre du marché
des vieux papiers ajoutant ses tensions à celui du marché des
pâtes vierges. Dans le courant de l'année 1985, on a ainsi assisté
à un effondrement des prix de reprise des vieux papiers et
cartons qui a suivi l'évolution du prix à la baisse des pâtes (l'in-
dice I .N.S.E .E . des prix à la production des pâtes a chuté de
40 p . 100 entre septembre 1984 et mars 1986) . Dans ce contexte,
certaines sortes de vieux papiers ne trouvent plus d'acquéreur et
sont donc sans valeur sur le marché . Face à cette situation, qui
évolue dans un contexte mondial, toute mesure prise à l'échelon
national pour tenter de stabiliser ces cours est nécessairement de
portée limitée. On peut néanmoins citer, parmi les mesures envi-
sageables pour régulariser les cours, l'augmentation des capacités
de traitement des fibres cellulosiques de récupération par les
industriels papetiers français ainsi que leur adaptation à absorber
des sortes basses de vieux papiers et cartons, dont la disponibilité
sur le marché est grande . En améliorant ainsi l'adéquation de la
demande par rapport à l'offre, le processus de dégradation des
cours peut être limité . Dans ce domaine, les interventions finan-
cières des pouvoirs publics ont eu un effet positif : en effet, les
investissements d'adaptation de l'industrie papetière réalisés avec
l'aide de l ' agence nationale pour la récupération et l'élimination
des déchets (A.N.R .E.D .) (350 M .F . pour 70 M .F. d'aides) ont
permis de faire passer le taux d'utilisation des vieux papiers de
35 p . 100 en 1978 à 41,3 p . 100 en 1985 . Cependant, dans bon

nombre de secteurs de production de papiers cartons, le taux
d'utilisation atteint en France en 1986 reste nettement inférieur à
la moyenne européenne . Il importe donc, dans les années à venir,
que soient poursuivis les investissements de nouvelles capacités
d ' utilisation de fibres cellulosiques de récupération, seul moyen
envisageable pour soutenir la collecte des vieux papiers et, par
voie de conséquence, le cours de cette matière première.

Automobiles et cycles (commerce extérieur)

16133. - 5 janvier 1987. - M. Bruno Chemisier» attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie, des P. st T. st du tou-
risme sur le risque de voir le marché automobile français pénétré
par les constructeurs japonais, par des importations en prove-
nance de la C .E.E . En effet, des pays de la Communauté ont un
quota plus faible que la France (Grande-Bretagne : I 1 p . 100
contre 3 p . 100 en France) ou n'en ont pas du tout (Belgique) et
donc voient leur marché plus pénétré que le nôtre ; les échanges
étant libres entre les membres de la C .E.E ., le marché français
est, malgré le quota, envahi par les voitures japonaises. Il lui
demande quelles mesures il va mettre en oeuvre pour que ces
importations, par l'intermédiaire de pays de la C .E .E., soient
contrôlées.

Réponse. - Les importations de véhicules japonais dans la
Communauté économique européenne ont connu un progression
importante depuis quelques années . La part du marché commu-
nautaire détenue par les constructeurs nippons est passée de
7,9 p . 100 en 1982 à 9,8 p. 100 en 1986. Ce niveau moyen
recouvre cependant des réalités différentes d'un marché à l'autre.
La part du marché national détenue par les marques japonaises
est, dans certains pays, supérieure à 15 p . 100. La France est
pour sa part dans une situation particulière . Les importateurs de
véhicules des marques japonaises agrées par le ministère des
transports procèdent, depuis plusieurs années, à la limitation de
leurs importations sur le marché national .Cette politique d ' autoli-
mitation a eu pour effet de maintenir le taux de pénétration des
constructeurs nippons en deçà de 3 p . 100 du marché . Il n'en
demeure pas moins qu'un courant d'importation de véhicules
japonais, en provenance d'autres pays de la Communauté et
concernant pnncipalement des véhicules des marques non repré-
sentées en France, s ' est développé ces dernières années : ces
importations relèvent, pour l'essentiel, de l ' initiative de particu-
liers . Ces importations demeurent largement circonstancielles ;
elles sont motivées par des raisons de commodité personnelle ou
réalisées pour satisfaire des besoins spécifiques . Elles devraient,
dans les années à venir, conserver le caractère marginal qu'elles
ont eu jusqu'alors.

INTÉRIEUR

Transports urbains (R .A.T.P. : métro)

486. - 21 avril 1986. - M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre de l'Intérieur sur l'insécurité qui règne actuel-
lement dans le métro à Paris . Le soir notamment, des groupes de
jeunes délinquants agressent les passagers pour les dépouiller et
n'hésitent pas à recourir à la violence. Il souhaiterait donc qu'il
lui indique si le Gouvernement envisage de prendre des mesurés
en la matière et, si oui, lesquelles.

Transports urbains (R.A .T.P. : métro)

20708. - 16 mars 1987 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'intérieur que sa question écrite ne 465 parue
au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 21 avril 1986, n'a toujours pas obtenu de réponse.
En conséquence, il lui en renouvelle les termes.

Réponse . - Les problèmes évoqués par l'honorable parlemen-
taire ont retenu l'attention des services de police, qui s'emploient
au mieux de leurs possibilités à remédier au développement des
actes délictueux commis dans l'enceinte du métropolitain . Le ser-
vice de protection et de sécurité du métropolitain effectue chaque
jour, de 6 h 30 à I h 30, des surveillances dans l'ensemble du
réseau souterrain en accentuant son action dans les stations à
risques . Ces missions de prévention et d ' intervention sont essen-
tiellement effectuées par des gardiens en uniforme, des équipes
en civil étant plus spécialement chargées d'arrêter en flagrant
délit les auteurs d'infractions . En outre, chaque fois que leurs
sujétions de service le permettent, des renforts de gendarmerie
participent à ces missions de surveillance . Sur un plan général, il
faut souligner que les différentes mesures prises par le Gouverne-
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ment dans le domaine de la sécurité, dont certaines relèvent de la
compétence du Parlement, sont de nature à faire baisser la crimi-
nalité dans le métropolitain.

Parlement (élections législatives)

10722 . - 20 octobre 1986. - M . Jacques Bemperd attire l'at-
tention de M . le Premier ministre sur sa récente déclaration
relative à la garantie de réélection que donnait le nouveau décou-
page des circonscriptions aux sortants de la majorité . Il se permet
de lui demander comment il peut concilier cette affirmation avec
celle de l'honnêteté des découpages . L'honnêteté, dans toute
compétition, étant de donner à tous les candidats des chances
égales . - Question transmise à M. le ministre de l'intérieur.

Parlement (élections législatives)

18681 . - 19 janvier 1981 . - M . Jecgses Bompard s'étonne
auprès de M . le Premier ministre de ne pas avoir reçu de
réponse à sa question n° 10722 parue au Journal officiel, Assem-
blée nationale, Débats parlementaires, questions, du
20 octobre 1986 . Il lui en renouvelle les termes . - Question trans-
mise d M. le ministre de l'intérieur.

Réponse. - II convient de rappeler à l'auteur de la question pue
la loi no 86-1197 du 24 novembre 1986 relative à la délimitation
des circonscriptions pour l'élection des députés a procédé à cette
délimitation selon des modalités identiques à celles qui figuraient
dans les projets d'ordonnance 'préparés en application du titre II
de la loi n° 86-825 du 11 juillet 1986, qui avait rétabli le scrutin
uninominal majoritaire à deux tours pour l'élection des députés à
l'Assemblée nationale . Or la procédure adoptée pour aboutir à
cette délimitation présentait toutes les garanties de nature à
assurer son honnêteté : ainsi la commission dite des «sages »
prévue à l'article 7 de la loi du II juillet 1986 et le Conseil
d'Etat ont examiné attentivement le projet, et le Gouvernement a
tenu compte très largement de leurs avis . Au surplus, la loi du
24 novembre 1986 a été déclarée conforme à la Constitution par
le Conseil constitutionnel . A propos des députés sortants apparte-
nant aux groupes parlementaires de la majorité, le Premier
ministre a seulement indiqué qu'ils seraient, lors des prochaines
élections législatives, les candidats uniques investis par les partis
de la majorité dans la circonscription de leur choix . Il ne s'agit
nullement d'une garantie de réélection, car il appartiendra aux
électeurs de décider souverainement du renouvellement de leur
mandat .

Eau et assainissement (contrats)

12706 . - 17 novembre 1986. - M . Michel Vauzelle interroge
M . le ministre de l'intérieur sur l'interprétation qu'il convient
de donner aux décrets du 17 mars 1980 et du 16 octobre 1981
par lesquels ont été établis des modèles de cahier de charges
pour la passation par les communes de contrats d'affermage des
services des eaux et de l'assainissement . Ces textes avaient pour
objectif de clarifier les compétences des deux parties : les frais
d'établissement et d'investissement étaient placés sous la respon-
sabilité de la commune tandis que la seule gestion était confiée
aux sociétés fermières . Aussi, lorsque de tels contrats sont
conclus par les communes qui comportent, dans le cahier des
charges joint, la dévolution au fermier de travaux d'investisse-
ment importants, doit-on considérer que : 1° ces contrats ne sont
pas conformes, les travaux devant en être exclus et négociés
séparément selon tes règles en vigueur pour les marchés publics
ou bien que 2. ceux-ci peuvent être passés par les communes
mais, dans ce dernier cas, si l'on admet que des travaux d'inves-
tissement peuvent y être inclus, la procédure d'appel d'offres ne
s'impose-t-elle pas pour leur négociation.

Eau (contrats)

19179. - 23 février 1987 . - M . Michel Vantelle s'étonne auprès
de M . le ministre de l' :nt6rleur de ne pas avoir de réponse à sa
question écrite n° 12705 parue au Journal officiel, Assemblée
nationale, Débats parlementaires, questi'ns, du 17 novembre
1986 relative à l'interprétation qu'il convenait de donner aux
textes relatifs aux contrats d'affermage . Il lui en renouvelle donc
les termes.

Réponse . - Les cahiers des charges types pour l'exploitation
par affermage du service de distribution publique d'eau potable
et du service d'assainissement approuvés par décrets en date du

17 mars 1980 et du 16 octobre 1981 sont, depuis l'intervention de
la loi n o 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, des modèles de contrat
auxquels les collectivités locales peuvent librement se référer
dans l'élaboration des conventions qu'elles sont amenées à
conclure avec des exploitants privés . Les recommandations que
contiennent ces deux documents, dans la mesure où elles ne
découlent pas directement de dispositions législatives ou régle-
mentaires, ou de principes dégagés par la jurisprudence en
matière de gestion des services publics industriels et commer-
ciaux, sont donc dépourvues de caractère contraignant . S ' agissant
plus particulièrement de la réalisation des investissements, les
collectivités locales peuvent conclure par conséquent des contrats
d'affermage du service de distribution d'eau ou du service d'as-
sainissement prévoyant un régime de travaux différent de celui
préconisé dans les modèles de contrat, sans que ces contrats
soient entachés d'irrégularité . Il est par ailleurs de jurisprudence
constante que la passation des contrats d'affermage ou de
concession de service public s'effectue, quel que soit le contenu
du contrat, intuitu personne et ne nécessite donc pas le recours à
la procédure d'appel d'offres.

Administration (ministère de l'intérieur :
structures administratives)

12711 . - 17 novembre 1986. - M . Alain Vivien attire l'attention
de M. le ministre de l'Intérieur sur les compressions de per-
sonnels survenues depuis plusieurs années au service des trans-
missions du ministère, et partiellement au S.T .I . de Seine-et-
Marne . Il lui demande si les palliatifs envisagés, notamment
l'emploi de jeunes dans le cadre des T .U.C., permettent à la fois
d'assurer le bon fonctionnement du service et de respecter la
confidentialité à laquelle sont astreints les contrôleurs et agents
du S .T.I. II lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour faire en sorte que ces rouages essentiels des liaisons entre le
ministère de l'intérieur et les S .T.I . départementaux soient assurés
dans des conditions satisfaisantes à l'avenir.

Réponse. .- En dépit des quelques supressions intervenues
depuis 1984, l'évolution des emplois du service des transmissions
du ministère de l'intérieur laisse apparaître un solde positif de
239 emplois sur dix ans . De plus, l'application de certaines dis-
positions des lois de décentralisation (partage des services
communs, droit d'option) entraîne des créations d'emplois, en
particulier dans le corps des agents des transmissions auquel
appartiennent les standardistes, catégorie dont la situation en
termes d'effectifs est sans aucun doute la plus tendue . L'impor-
tance que le Gouvemement attache aux missions dévolues à ce
service garantit au demeurant que ses véritables besoins seront
satisfaits et que les efforts nécessaires seront consentis pour qu'il
soit toujours à même de faire face à ses obligations.

Sécurité civile (sapeurs-pompiers)

16640. - 19 janvier 1987 . - M . Dominique Chaboche expose à
M . le ministre de l'intérieur les faits suivants : l'article 353-13
du code des communes dispose que le maire fixe la durée du
service à laquelle sont astreints les sapeurs-pompiers profes-
sionnels par arrêté municipal, après avis du conseil d'administra-
tion du corps : I . considérant en premier lieu que trente-
trois communes de l'agglomération rouennaise ont confié à un
établissement public intercommunal, le S .I .V .O.M . ., le soin d'or-
ganiser et de gérer le service de protection contre l'incendie ;
qqu en conséquence, les maires des communes concernées ont
délégué à cet organisme public les pouvoirs que leur conférait
l'article du code des communes susvisé ; 20 considérant en
second lieu que, par application de ces pouvoirs, la direction de
cet établissement public à caractère administratif vient de décider
de porter de 240 à 312 heures par mois la durée de garde au
centre de secours : que, d'autre part, si cette décision est
conforme à la lettre du text e, son application est de nature à
engendrer des troubles sérient dans la vie privée des personnes
concernées sans aucune mesure avec l'intérêt de la décision
prise ; que, d'autre part, la demande de formation complémen-
taire peut parfaitement être faite dans le cadre de l'horaire
actuel ; qu'enfin, une telle augmentation d'horaire est de nature,
bien que légalement fondée, à constituer une erreur manifeste
d'appréciation de l'article du code des communes susvisé quant à
sa portée, il lui demande s'il estime cette décision légale quant à
l'esprit et à la portée du texte qui la fonde, et conforme à
l'équité, sachant que le dévouement du corps des sapeurs-
pompiers professionnels est vanté par l'ensemble de la popula-
tion ; dans le cas contraire, s'il entend intervenir pour faire modi-
fier cette décision .
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Réponse. - Le syndicat intercommunal à vocation multiple de
l'agglomération rouennaise s'est vu confier par trente-trois com-
munes la gestion de leurs corps de sapeurs-pompiers ; la création'
de cet établissement public a eu pour effet de transférer au prési-
dent du syndicat les compétences précédemment dévolues aux
maires en matière de gestion et de fonctionnement des corps de
sapeurs-pompiers. Seul le président du Sivom a donc compétence
pour fixer la durée du service après avis du conseil d ' administra-
tion du corps intercommunal, du directeur départemental des ser-
vices d' incendie et de secours et approbation du préfet, commis-
saire de la République (art . R . 352-22 du code des communes).
Le régime de travail est donc généralement apprécié en nombre
de jours de garde effectués par chaque sapeur-pompier au cours
d'une année ; à titre indicatif, les valeurs moyennes pour l'en-
semble du territoire national s'établissaient en 1985 à 145 jours
de garde par an pour les personnels logés et 125 jours par an
pour les personnels non logés . En ce qui concerne le corps de
Rouen, les effectifs assurant la garde journalière ont été signalés
comme insuffisants au vu des risques du secteur au cours d'ins-
pections techniques de sécurité civile . La charge d'intervention
par homme de garde était devenue telle que l ' instruction journa-
lière, d'une part, les stages de formation de spécialité, d'autre
part, ne pouvaient plus être suivis . Les propositions formulées
par le comité syndical visent donc à porter le nombre de gardes
annuel de 102 à 130 et cette augmentation n'apparaît pas de
nature à compromettre gravement la vie privée des sapeurs-
pompiers si l'on se réfère à ceux qui appliquent d'ores et déjà ce
régime . Par contre, elle permettrait au corps de Rouen de dis-
poser de 71 hommes de garde par jour au lieu de 56 actuelle-
ment, ce qui correspond pour le même effectif total à un gain de
15 hommes par jour pouvant être utilisés pour l'instruction,
envoyés en stage de formation et, surtout, affectés en renfort
dans les centres d'intervention.

Sécurité civile (sapeurs-pompiers)

16612. - 19 janvier 1987 . - M . Rodolphe Pesos attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur les reclassements des
sapeurs-pompiers reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions,
soit à la suite d'un accident survenu dans l'exercice de leurs
fonctions, soit à la suite d'une maladie professionnelle, soit à la
suite d'une maladie non imputable au service . Il lui demande
notamment si le 3' alinéa de l'article R . 353-77 du code des com-
munes peut s'appliquer en matière de reclassement à la suite
d'une maladie non imputable au service.

Réponse. - Les articles R. 353-77 et R. 353-83 du code des com-
munes ne sont pl :s applicables au reclassement des sapeurs-
pompiers professionnels depuis la parution des nouvelles disposi-
tions relatives an reclassement des fonctionnaires territonaux.
Celles-ci for*. ;'objet des articles 81 à 86 de la loi ne 84-53 du
26 janvier 1984 et du décret d'application n o 85-1054 du 30 sep-
tembre 1985 . Lorsque l'état physique du sapeur-pompier profes-
sionnel ne lui permet plus d'exercer normalement ses fonctions
(que la cause de cet état physique soit ou non imputable au ser-
vice), il peut être envisagé d'aménager ses conditions de travail
dans la limite des nécessités du service . Lorsque les nécessités du
service ne permettent pas cet aménagement, le sapeur-pompier
peut être reclassé dans un nouvel emploi, s'il est déclaré apte à
en remplir les fonctions . Ce reclassement s'opère, à la demande
de l'intéressé, soit par intégration, soit après détachement (respec-
tivement art. 82 et 83 de la loi du 26 janvier 1984).

Banques et établissements financiers
(sécurité des biens et des personnes)

16627 . - 19 janvier 1987 . - M. Alain Rodet attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur le fait que, en 1986, les vols à
main armée concernant les établissements bancaires ont à nou-
veau connu une progression inquiétante . Par ailleurs, les
méthodes utilisées lors de ces agressions sont de plus en plus
violentes, puisqu'on y enregistre l'emploi de matériels lourds et
particulièrement meutriers. Compte tenu de ces évolutions, il lui
demande de lui indiquer si des instructions nouvelles ont été
données aux directeurs départementaux de la police urbaine pour
engager avec les responsables bancaires de leur ressort les
concertations indispensables, nécessaires à la mise en oeuvre d'un
système plus efficace de prévention des agressions.

Réponse. - La sécurité des établissements bancaires et finan-
ciers constitue l'une des préoccupations majeures des services de
police et de gendarmerie. L'évolution des méthodes utilisées par
les malfaiteurs et l'amélioration des moyens techniques de protec-
tion passive, d'alerte et d'intervention permettant de leur faire

échec retiennent leur attention permanente . En outre, la concerta-
tion avec les organisations professionnelles de la banque revêtant
une importance particulière, celle-ci est organisée tant à l ' échelon
national que départemental et local, en application d 'un proto-
cole d'accord conclu en 1975, dont certaines des dispositions ont,
du reste, été récemment complétées et révisées . A cet égard, les
directeurs départementaux des polices urbaines entretiennent des
contacts réguliers avec les chefs d'établissements, leur apportant
toute l'assistance nécessaire, notamment en ce qui concerne la
prévention des agressions à main armée.

Papiers d'identité (réglementation)

17021 . - 26 janvier 1987 . - Mme Christiane Papon attire l'at-
tention de M . le ministre de l'Intérieur sur les contrôles d'iden-
tité. Leur augmentation, tout à fait souhaitable en elle-même,
induit la multiplication des faux papiers . Elle lui demande, en
conséquence, s'il ne serait pas possible d'activer la mise en place
de cartes d ' identité infalsifiables. Ne pourrait-on également
rendre obligatoire le port de cette carte infalsifiable, à l 'exclusion
de toute autre pièce d'identité qui ne constituerait alors qu'une
preuve d'identité provisoire.

Réponse . - L ' attention du ministre de l'intérieur a été appelée
sur la multiplication des faux papiers et sur la nécessité de
prendre des mesures rapides contre ce phénomène. C'est une des
raisons qui ont motivé la décision de créer prochainement une
carte d'identité de haute sécurité . La phase des études indispen-
sables est en voie d' achèvement. Les entreprises susceptibles d'en
assurer la réalisation industrielle (quatre millions et demi de
cartes annuelles) seront consultées dans les prochaines semaines.
Un département pilote sera désigné, pour une première expéri-
mentation de ces nouvelles cartes, au cours du premier
semestre 1988 . La généralisation du système devrait être réalisée
progressivement, région par région, en fonction de la capacité
industrielle du projet. Il est, par ailleurs, certain que rendre obli-
gatoire le port de ce nouveau titre d'identité lors de sa mise en
circulation serait de nature à rendre encore plus difficiles les
fraudes, notamment en mettant fin au risque de cartes multiples
ou de fraudes liées à l'usurpation d' identité. Les fichiers des per-
sonnes recherchées . ou des cartes perdues ou volées seraient alors
d'une plus grande efficacité et permettraient ainsi de contrecarrer
non seulement le risque de falsification mais de contrefaçon,
grâce au contrôle instantané par lecture optique . Mais, compte
tenu du principe de droit public défini à l'article 78-2 du code de
procédure pénale, confirmé récemment par la loi du 3 sep-
tembre 1986 relative aux contrôles et vérifications d'identité,
selon lequel les citoyens peuvent justifier par tous moyens de
leur idendité, il n'est pas possible d'envisager cette mesure pour
le moment. Enfin, il reste cependant que si l'on peut actuelle-
ment produire comme justification de son identité différents
documents (passeports, permis de conduire, cartes profession-
nelles. ..), la carte nationale d'identité est l'unique document offi-
ciel, créé par le décret de 1955 dans le but exclusif de certifier
l'identité et la nationalité de son légitime détenteur.

Assurance maladie maternité : généralités

17116. - 26 janvier 1987 . - M . Bernard Derosier attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur les problèmes que pose
la prise en charge par le département de l'assurance personnelle.
En effet, la loi des finances rectificative pour 1986 (ne 86 . 824),
en date du 11 juillet 1986, par son article 37 abroge le 2. de
l'article 35 de la loi n e 83-663 du 22 juillet 1983 qui imputait à
l'Etat la charge des cotisations d'assurance personnelle, instituée
par la loi n° 78-2 du 2 janvier 1978 relative à la généralisation de
la sécurité sociale. Cette abrogation prend effet au l er jan-
vier 1987 . Le département se voit donc attribuer cette compétence
à cette date, Or la loi 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la réparti-
tion des compétences entre les communes, les départements, les
régions et l'Etat, en ses articles 5 et 94, prévoit la compensation
par l'Etat de toute nouvelle charge induite par un transfert de
compétence. Mais elle précise qu'une commission d'évaluation
des charges doit constater les dépenses effectives à la charge de
l'Etat pendant l'année de référence sans considération de l'exer-
cice comptable auquel les crédits correspondants s'imputent.
D'autre part, la loi ne 86-972 du 19 août 1986 portant disposi-
tions diverses relatives aux collectivités locales stipule en son
article 18 que, au titre de l'exercice 1987, pour le calcul de la
contribution des communes aux dépenses d'aide sociale et de
santé, les dépenses d'aide sociale relatives aux cotisations d'assu-
rance personnelle ne sont pas prises en compte dans les dépenses
légales d'aide sociale et de santé supportées par le département
au titre du même exercice . L'application combinée de ces textes
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ne peut qu'être préjudiciable au département du Nord . En effet,
5 000 dossiers de demandes d'assurance personnelle sont en
attente dans les services de la D .D .A .S .S . Ne constituant pas une
« dépense effective », ils ne pourront être pris en compte pour le
calcul de compensation par ailleurs plafonnée par l'article 5 de la
loi na 83 .8 du 7 janvier 1983 . De plus, les communes, au titre de
l'exercice budgétaire 1987, seront exonérées de toute participation
à cette dépense. C'est le budget départemental qui devra assumer
seul cette nouvelle charge. En outre, en juin 1985, lors de la
signature de la convention de transfert des services, des agents
avaient été attribués à la D.D.A .S .S . pour effectuer le suivi de ces
dossiers . Le département du Nord va ainsi se trouver particuliè-
rement pénalisé par ce nouveau transfert de compétence. Aussi,
dans la mesure où l'esprit et la lettre des textes régissant la
décentralisation impliquent qu'aucun transfert de compétence ne
doit se traduire par un transfert de charges sans les moyens cor-
respondants, il lui demande s'il ne lui parait pas souhaitable que
puissent être arrêtées, à titre dérogatoire et transitoire, les disposi-
tions suivantes qui sont à la fois cohérentes avec la logique de la
décentralisation et équitables : 1° la base de calcul de la compen-
sation serait le volume des demandes effectives ayant fait l 'objet
de la constitution d'un dossier, et non la masse des dépenses
réelles (montant forfaitaire par dossier sur la base de la cotisa-
tion minimale annuelle soit 7 925 francs : 2. le personnel affecté
à la gestion de ces dossiers serait transféré dans les services
départementaux pour poursuivre cette tâche ; 3 . l'Etat prendrait
à sa charge la part communale au titre de l'exercice budgé-
taire 1987.

Réponse . - Les lois du 2 mars 1982 et 7 janvier 1983 ont fixé
les principes de base relatifs à tous les transferts de compétences
au profit des collectivités territoriales, notamment celui de l'inté-
gralité de la compensation financière des charges transférées par
l'Etat, en application duquel les ressources transférées sont équi-
valentes aux dépenses effectives de l'Etat à la date du transfert
de compétence. Les modalités financières de la prise en charge
par les départements depuis le 1 « janvier 1987 de l'assurance
personnelle ne sauraient y faire exception . La compensation reve-
nant à ce titre aux départements ne peut donc être calculée sur
une base différente de celte fixée par la loi . Les tranferts de com-
pétences s'accompagnent par ailleurs du transfert des services
extérieurs de l'Etat ou parties de services extérieurs correspon-
dants . C'est ainsi que le transfert de compétences dans le
domaine de l'action sociale et de la santé a donné lieu à la
conclusion dans tous les départements d'une convention de par-
tage des services de la D.D.A.S .S. afin de déterminer en particu-
lier la répartition des agents . Ces conventions ne paraissent pas
toutefois devoir être modifiées à l'occasion du transfert aux
départements de l'assurance personnelle . La charge de travail liée
à la gestion de la nouvelle compétence transférée parait en effet
relativement faible. Elle équivaut rarement à celle d ' un agent à
temps plein. Au demeurant, une révision des conventions impli-
querait de prendre également en considération et de manière sys-
tématique les tâches nouvelles qui incombent à l'Etat, notamment
dans le cadre de la loi n° 86-17 du 6 janvier 1986.

Collectivités locales (personnel)

11283 . - 2 février 1987. - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'intérieur de lui préciser quelle sera la situa-
tion administrative des agents des collectivités locales qui, bien
qu'ayant vocation à être intégrés dans le corps des directeurs de
service administratif, attachés principaux et attachés territoriaux,
n'auront pas, volontairement ou non, saisi le Centre national de
gestion en vue de solliciter cette intégration . Il souhaiterait savoir
si ces agents seront, le cas échéant, placés dans des corps en voie
d'extinction dans lesquels ils seraient susceptibles de bénéficier
d'un déroulement de carrière, du grade d'attaché à celui de direc-
teur de service administratif communal, départemental ou
régional.

Réponse. - Le décret n° 86-479 du 15 mars 1986 portant statut
particulier des directeurs de service administratif, attachés princi-
paux et attachés territoriaux a fixé les conditions dans lesquelles
devaient être intégrés dans ce corps les fonctionnaires remplissant
certaines conditions . L'article 48 de ce même décret a prévu que
les fonctionnaires territoriaux qui avaient vocation à être intégrés
saisissaient le Centre national de gestion d'un dossier permettant
les modalités de leur reclassement. Aucune disposition de ce
décret n'a ainsi envisagé le maintien de fonctionnaires sur des
emplois en voie d'extinction . En tout état de cause, il convient
d'attirer l'attention de l'honorable parlementaire sur le fait que ce
décret n'est pas en l'état applicable . Son applicabilité était en
effet subordonnée à la parution de décrets complémentaires
relatifs notamment à la formation et au recrutement . Toutes dis-
positions ont été prises pour reporter les délais dont disposaient,
au terme de ce décret, les agents en fonction pour déposer leur

demande d'intégration . Devant les critiques formulées à l 'en-
contre des lois de 1984 relatives à la fonction publique territo-
riale et des décrets d'application qui avaient été pris sur le fonde-
ment de ces lois, le Gouvernement, dès son entrée en fonction, a
en effet engagé une large concertation avec les représentants des
élus et des personnels aux fins d'examiner l'ensemble des diffi-
cultés soulevées par ces lois . Sur la base des travaux ainsi menés,
un projet de lot a été élaboré. Ce projet a été déposé sur le
bureau du Sénat et sera débattu au Parlement à la cession de
printemps prochaine . Si ce texte est adopté, le décret du
15 mars 1986 devra être modifié.

Risques naturels
•

	

(froid et neige : Hérault)

17744 . - 9 février 1987 . - M. Alain Barrau attire l'attention de
M . le ministre de l'Intérieur sur les conséquences dramatiques
des dégâts causés par les violentes chutes de neige et par la
vague de froid qui se sont abattues sur le département de l'Hé-
rault dès le 13 janvier 1987 . Ces circonstances atmosphériques
exceptionnelles ont nécessité la mise en oeuvre du plan Orsec . De
très nombreux dommages ont été causés tant aux personnes phy-
siques qu'aux bâtiments publics et privés, aux troupeaux ainsi
qu'à de nombreux véhicules automobiles . II lui demande donc
quelles mesures il entend prendre afin que les victimes de ces
intempéries soient indemnisées.

Réponse. - Depuis le t er janvier 1984, les dommages causés par
l'action du « poids de la neige sur les toitures » sont normale-
ment indemnisables dans le cadre des contrats classiques d'assu-
rance au moyen de l'extension « tempête, grêle, poids de la neige
sur les toitures » aux contrats-dommages . En conséquence, depuis
cette date, les contrats d'assurance dommages couvrant les bâti-
ments publics ou privés contiennent systématiquement cette
garantie, sauf refus exprès par écrit de la part de l'assuré. La loi
du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catas-
trophes naturelles n'a donc plus à intervenir pour des événements
de ce genre . Par contre, l'indemnisation des dommages subis par
les récoltes non engrangées, les cultures et le cheptel vif situé
hors bâtiment s'inscrit toujours dans le cadre de la loi du
10 juillet 1964 organisant un régime de garantie contre les cala-
mités agricoles .

Sécurité civile (équipement)

18290. - 16 février 1987. - M. Guy Herlory attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur le choix que vient de faire la
direction de la défense et de la sécurité civile, qui a donné la
préférence à une firme canadienne pour renouveler le système de
bombardement à eau des Canadairs, alors qu'une société fran-
çaise Airlines Service avait proposé un système plus performant.
De plus, la formule française aurait coûté moins cher en investis-
sement de départ comme en coût de fonctionnement, et aurait
permis l'embauche immédiate de cinquante personnes . Il lui
demande de lui expliquer ce choix.

Réponse. - Le système proposé par la société Airlines Service
est dérivé du système M .A.A .F.S d'origine américaine qui équipe
les avions C 130 Hercules . Il s ' agit d'un système de vidange
d'eau sous l'effet d'une chasse d'air dont l'un des inconvénients
majeurs est de supprimer l'effet de souffle dû au système de
« bombardement » existant sur tous les appareils de la sécurité
civile, diminuant de façon notable l'efficacité du largage. Dans
ces conditions il n'a pas été possible de donner suite à la propo-
sition de cette société.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : calcul des pensions)

18299 . - 16 février 1987 . - M . Etlsnne Pinte attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur l'application de l'article 125
(titre III) de la loi de finances pour 1984. II lui rappelle que cet
article ouvre aux sapeurs-pompiers professionnels des services
d'incendie et de secours, quel que soit leur grade, le droit à béné-
ficier à l'âge de cinquante-cinq ans et sous certaines conditions
d'une bonification du temps de service accompli pour la liquida-
tion de leur pension de retraite dans la limite de cinq annuités. Il
note que cet avantage est également accordé aux sapeurs-
pompiers professionnels radiés des cadres pour invalidité impu-
table au service. Il souhaite savoir si le décret en Conseil d'Etat
devant fixer les conditions et les modalités d'attribution de cette
bonification a été pris conformément aux promesses faites lors
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du congrès national des sapeurs-pompiers de Biarritz en
octobre 1983 . Dans la négative, il lui demande de bien vouloir lui
donner les raisons pour lesquelles ce décret n'aurait toujours pas
été publié et la suite qu'il entend réserver à cette question impor-
tante visant l'ensemble des sapeurs-pompiers français.

Réponse. - Le décret en Conseil d'Etat pris en application de
l'article 125-III de la loi de finances pour 1984 est effectivement
intervenu ; il s'agit du décret n° 86-169 du 5 février 1986 publié
au Journal officiel du 7 février 1986 . Ce texte permet aux sapeurs-
pompiers professionnels admis à la retraite à compter de
cinquante-cinq ans qui ont accompli trente années de services
effectifs pris en compte dans la constitution de leurs droits à
pension, dont quinze en qualité de sapeurs-pompiers profes-
sionnels, de bénéficier d'une bonification du cinquième du temps
de service qu'ils ont effectivement accompli en qualité de
sapeurs-pompiers professionnels, sans que cette bonification
puisse dépasser cinq ans.

Armes (réglementation de la détention et de la vente)

11312. - 16 février 1987 . - M . François Bachelot attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur l'usage dangereux et
illicite des bombes à gaz dites lacrymogènes . En effet ces
aérosols de défense contenaient, à leurs débuts, un gaz irritant
qui est devenu de plus en plus élaboré . Certaines bombes
contiennent un gaz incapacitant qui cause des dégâts et des
séquelles importantes sur l'organisme humain. Il semblerait que
de nombreuses agressions soient commises à l'aide de ces
bombes . Dernièrement, une pharmacienne de Montreuil a été
agressée par des individus qui l'ont contrainte à inhaler le
contenu d'une de ces bombes . Il lui demande quelle est actuelle-
ment la réglementation concernant la vente, la détention, le trans-
port et l'utilisation de ces bombes aérosols . Il lui demande égale-
ment s'il envisage une nouvelle réglementation afin de mieux en
contrôler l'usage.

Réponse. - Aucun texte de portée générale ne réglemente, en
l'état actuel, la vente et l'utilisation des aérosols de défense . Sur
le fondement de leurs pouvoirs de police, les maires peuvent,
toutefois, interdire par voie d'arrêté la vente de ces matériels sur
le territoire de leur commune aux mineurs non accompagnés de
leurs parents ou non expressément autorisés par eux . Par ailleurs,
dans certaines circonstances appréciées souverainement par le
juge, le port d'une bombe aérosol peut être assimilé au port
d'arme illicite et passible à ce titre de sanctions pénales. Il s'agit
notamment du cas où des personnes seraient trouvées en posses-
sion de ce type de matériels dans des circonstances de temps ou
de lieu ne laissant aucun doute sur l'usage délictuel susceptible
d'en être fait. Il reste que, en l'absence de réglementation appli-
cable à ces matériels, leur prolifération ne serait pas sans incon-
vénient pour la sécurité des personnes . Conscient de cet état de
fait, le ministre de l'intérieur a engagé avec les ministères
concernés des études en vue de l'élaboration d'une réglementa-
tion qui permette, outre une interdiction générale de vente aux
mineurs, d'interdire à la vente les aérosols les plus dangereux du
fait de leur volume ou des produits entrant dans la composition
du mélange projeté.

Ministères et secrétariats d'Etat
(services extérieurs)

18372 . - 16 février 1987 . - M. Jean Seitlinger appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur le problème de la déno-
mination des services de l'Etat dans les départements qui
entraîne, pour le public, des confusions avec ceux qui dépendent
de la collectivité départementale . L'exemple aujourd'hui le plus
frappant de cette confusion se situe dans le domaine sanitaire et
social . Subsistent, en effet, des directions départementales des
affaires sanitaires et sociales (D .D.A .S .S .) à côté de services qui
relèvent du conseil général et qui exercent, en réalité, la majorité
des compétences anciennement dévolues aux D.D .A .S .S. L'ad-
jectif départemental dans la dénomination d'un service de l'Etat
entraîne ici des confusions dans les courriers et dans les compé-
tences respectives qui restent ainsi un labyrinthe impénétrable,
même pour les initiés, notamment les élus et les services adminis-
tratifs des communes . Il paraîtrait sans doute opportun de
réserver le terme « département » et l'adjectif « départemental »
aux seuls services qui relèvent du conseil général . La situation
serait ainsi identique à celle qui existe par ailleurs pour les ser-
vices des communes . Quant aux services de l'Etat, il conviendrait
de rappeler dans leur libellé le ministère auquel ils appartiennent
en précisant simplement leur département d'implantation . On
reviendrait ainsi d'ailleurs à des dénominations antérieures qui
faisaient état du service ou de la direction de tel ou tel ministère

« dans le département de . . . » . Dans le cas présent, en effet, le
département n'est qu'une circonscription d ' implantation et non la
collectivité de rattachement . Cette même difficulté, évidente
aujourd'hui dans le domaine sanitaire et social, existera demain
pour d'autres administrations. Aussi, dans un souci de bonne
administration et pour mettre un terme à cette confusion, il
parait urgent de préciser la terminologie qui serait à employer
pour chacun des services, selon qu'il relève de l'Etat ou du
conseil général . Il lui demande, à ce sujet, quelles mesures
d'ordre général il compte prendre dans ce domaine et dans quels
délais elles pourraient être appliquées.

Réponse. - La dénomination de chaque service extérieur de
l'Etat résulte normalement d'un décret, qui fixe simultanément
l'organisation et les attributions du service . Une modification ne
pourrait intervenir que par la même voie, sur l'initiative de
chaque ministère concerné . L'utilisation généralisée des adjectifs
« départemental », « régional » ou « interdépartemental » permet
à l'usager des services de l'Etat d'identifier clairement la circons-
cription dans laquelle chaque administration est habilitée à inter-
venir. L'usage de formules comme celle que suggère l'honorable
parlementaire, à savoir « direction du ministère de . . . dans le
département de .. . », serait plus équivoque . Elle assimilerait l'im-
plantation à une simple localisation, et supprimerait du même
coup l'indication de la compétence territoriale du service ainsi
désigné . Elle serait en outre perçue comme une remise en ques-
tion de l'unité d'action et de conception des services civils décon-
centrés à chaque niveau territorial . Or, il s'agit là d'un principe
d'organisation des services de l'Etat dont le Gouvernement sou-
haite renforcer l'application par une action permanente de décon-
centration . Les collectivités territoriales disposent d'une totale
liberté pour attribuer une dénomination et un sigle à leurs
propres services. Dans ce cadre, il apparaît en effet éminemment
souhaitable que les qualifications retenues diffèrent de celles de
l'Etat, pour permettre aux administrés de comprendre d'emblée à
quelle collectivité ils ont affaire. L'apposition du timbre « conseil
général . . . » au-dessus de celui du service particulier irait dans le
même sens, pour éliminer les risques de confusion qui sont, à
juste titre, redoutés par l'honorable parlementaire.

Gardiennage (convoyeurs de fonds)

18455 . - 16 février 1987 . - Samedi 31 janvier, une tentative de
hold-up sanglante, au centre Leclerc de Champigny-sur-Marne
(Val-de-Marne), a fait deux morts et plusieurs blessés, nouvelles
victimes du grand banditisme s'attaquant aux transporteurs de
fonds . Ce terrible drame pose encore une fois le grave problème
des conditions dans lesquelles s'opèrent les transferts de fonds
qui, en l'absence de réglementation appropriée, peuvent se faire
en pleine foule et sans protection. Il est urgent que des disposi-
tions strictes, obligeant les sociétés spécialisées et leurs clients
- grandes surfaces et banques notamment - à effectuer ces trans-
ferts dans des lieux isolés du public et protégés efficacement,
soient enfin prises et appliquées . II est grand temps qu'aboutis-
sent concrètement les discussions, semble-t-il engagées depuis des
mois . En conséquence, M . Paul Mercieca demande à M . I.
ministre de l'intérieur quelles mesures il entend prendre pour
qu'entre en vigueur au plus vite, une réglementation protégeant
efficacement la sécurité des convoyeurs de fonds et du public.

Réponse. - La sécurité des convoyeurs de fonds, ainsi que des
personnes susceptibles de se trouver présentes au moment du
transport de fonds, a fait l'objet d'instructions adressées aux
préfets, commissaires de la République afin de préciser les
moyens de limiter les risques inhérents à ces opérations . Ainsi,
une instruction du 27 juillet 1982 recommande, lorsque la confi-
guration des lieux le permet, l'installation de sas permettant
l'accès des véhicules de transport de fonds à l'intérieur des
magasins à grande surface de façon à réduire au maximum la
phase piétonnière du transport . et à éviter tout contact avec la
clientèle ou le personnel des établissements où s'effectue l'opéra-
tion. En outre, les responsables de ces établissements ont été
invités à prendre l'attache des services de police avant toute
construction de locaux commerciaux pour prévoir l'installation
de ce type de sas dès la conception des plans . Une nouvelle ins-
truction du 20 novembre 1985 rappelle ces dispositions et recom-
mande aux professionnels, à défaut de sas, l'aménagement d'une
trappe permettant l'accolement des véhicules afin d'effectuer le
transfert des fonds . Un nombre non négligeable d'agences ban-
caires et de magasins à grande surface ont d'ores et déjà adopté
ces mesures . Leur généralisation par voie de contrainte n'a pas
été décidée à ce jour en raison des difficultés techniques de mise
en oeuvre en milieu urbain dense. Cette hypothèse reste toutefois
à l'étude au même titre que toutes les autres mesures susceptibles
d'améliorer la sécurité des convoyeurs de fonds, des personnels
et des clients .
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Ministères et secrétariats d'Etat (intérieur : personnel)

18672 . - 16 février 1987 . - M . Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur les nombreuses
vacances des postes territoriaux de sous-préfets, commissaires
adjoints de la République . Il souhaite connaître au I« février
1987 les sous-préfectures dépourvues de titulaires et les mesures
envisagées pour y remédier.

Réponse . - Au l « février 1987, les sous-préfectures vacantes
étaient celles de : Abbeville ; Argelès-Gazost ; Céret Castelsar-
rasin ; Château-Salins ; Figeac ; Forcalquier ; Largentière ;
Loche, ; Louhans ; Mamers ; Mirande ; Montbard ; Montdidier ;
Muret ; Neufchâteau ; Nontron ; Oloron-Sainte-Marie ; Redon ;
Saint-Amand-Montrond ; Saint-Girons ; Saint-Jean-de-
Maurienne ; Thann ; Toul ; Vendôme ; Vierzon ; Wissembourg.
Pour remédier au déficit des effectifs, le ministère de l'intérieur a
mis à l'étude une série de mesures comportant notamment l'ou-
verture de nouvelles possibilités de détachement dans le corps et
l'organisation d'un recrutement complémentaire par concours.
Les mesures qui seront adoptées à cet égard devraient être
rendues publiques dans les prochaines semaines.

Circulation routière (stationnement)

18786. - 16 février 1987 . - M. Michel Ghysel attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des personnes
verbalisées sur la voie publique et qui ne trouvent pas sur leur
pare-brise le procès-verbal dressé à leur encontre . Ces personnes,
en effet, se voient plus lourdement pénalisées dès le premier
rappel du Trésor public . Or, il est connu que, par simple malveil-
lance ou pour être mis sur d'autres véhicules, les procès-verbaux
sont de plus en plus souvent subtilisés . Leur notification est donc
tout à fait aléatoire. Il lui demande donc s'il n'est pas possible
d'envisager que l'aggravation de l'amende due pour ce type d'in-
fraction ne soit affectuée qu'après le premier rappel au domicile
de l'intéressé.

Réponse. - Dans l'hypothèse évoquée par l'honorable parle-
mentaire, il est exact que la procédure de l'amende forfaitaire
majorée utilisée en matière de stationnement oblige le contreve-
nant à payer une somme supérieure à celle qu'il aurait dû
acquitter s'il avait pu adresser à l'autorité compétente, dans le
délai utile, la carte-lettre comprenant un timbre-amende . Tou-
tefois, la solution suggérée risquerait d'alourdir considérablement
le système en vigueur, tant au plan des délais de recouvrement
qu'à celui du coût financier pour l'administration : il s'agirait en
effet d'adresser à tous les contrevenants aux règles de stationne-
ment qui n'auraient pas réglé l'amende forfaitaire dans les
quinze jours fixés par l'article 529 du code de procédure pénale
un commandement ou un rappel, tâche que les services de recou-
vrement, déjà surchargés, ne sauraient à l'heure actuelle assurer.
D'autre part, il est difficile de déterminer avec précision le
nombre des automobilistes de bonne foi qui n'ont pas trouvé sur
le pare-brise de leur véhicule l'avis de contravention déposé par
les services de police ; il parait en conséquence difficile de modi-
fier la procédure en vigueur pour répondre à un phénomène dont
l'ampleur reste à mesurer. Son existance n'étant cependant pas
mise en doute, une solution pourrait être recherchée dans le
cadre des études menées avec les services du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, direction de la compta-
bilité publique, et avec ceux du garde des sceaux, ministre de la
justice, direction des affaires criminelles et des grâces, pour
moderniser le système de saisie et de traitement des procès-
verbaux dressés en cette matière.

Emploi (A .N.P.E.)

18921 . - 23 février 1987. - M . Gustave Ansart attire l'attention
de M . le ministre de l ' intérieur sur les dispositions législatives
et réglementaires interdisant toute communication de fichiers . En
effet, un grand nombre de maires, notamment du Valenciennois,
m'ont fait part de leur souhait d'accéder aux fichiers des agences
nationales pour l'emploi . Avant l'informatisation de celles-ci, les
demandeurs d'emploi se rendaient dans les mairies pour effectuer
un « pointage » régulier permettant aux élus municipaux d'avoir
connaissance des listes comportant : les noms, les adresses, les
qualifications. Pour la plupart, il s'agit de personnes ayant peu
ou pas de ressources et le fait d'être répertoriées en mine sur les
listes de chômeurs facilitait le travail des élus au bureau d'aide
sociale . Ils pouvaient distribuer les secours et aides diverses
(bons d'alimentation, de chauffage, feuilles de soins, etc .) avant
même que ces hommes et ces femmes aient à le demander . Les
difficultés en cette période d'hiver s'aggravent davantage pour
ces foyers déjà démunis et !es maires souhaitent entamer de nou-
velles actions de secours en leur faveur . Or les hommes ont leur

dignité et ne se font pas forcément connaître lorsque l'adminis-
tration leur propose de venir s'inscrire pour l'attribution de libé-
ralités. Les fichiers des agences nationales pour l'emploi seraient
donc bien utiles mais lorsqu'ils sont réclamés aux directeurs
d'agence, ceux-ci se retranchent derrière le texte interdisant toute
communication de fichiers . En conséquence, il lui demande
qu'une dérogation soit accordée et que les fichiers d'A.N.P .E.
soient communiqués aux bureaux d'aide sociale des communes.

Réponse. - L'ordonnance n° 86-1286 du 20 décembre 1986
modifiant les titres 1 « et III du livre III de la première partie
(législative) du code du travail et relative au placement des
demandeurs d'emploi permet de répondre aux préoccupations
exprimées par l'honorable parlementaire . Elle prévoit en effet en
son article 6 d'associer les collectivités locales à ce placement.
L'article L .311-II nouveau du code du travail précise ainsi qu'à
leur demande, les maires, pour les besoins du placement ou pour
la détermination des avantages sociaux auxquels peuvent pré-
tendre les intéressés, ont communication de la liste des deman-
deurs d'emploi domiciliés dans la commune. Les conditions d'ap-
plication de ces nouvelles dispositions seront fixées par un décret
en Conseil d'Etat.

Décorations (médaille d'honneur communale et départementale)

19647 . - 2 mars 1987. - M . Claude Lorenzini demande à M . le
ministre de l'intérieur de lui indiquer les collectivités ou établis-
sements publics dont les personnels sont susceptibles de pré-
tendre à l'octroi de la médaille départementale et communale . Il
désire savoir en particulier si les agents hospitaliers sont éven-
tuellement susceptibles d'y prétendre.

Réponse. - En application des dispositions actuelles des
articles R.411-41 et suivants du code des communes, la médaille
d'honneur départementale et communale est destinée à récom-
penser les services des agents de toute nature des départements,
des communes et des établissements publics départementaux et
communaux, à l'exception des sapeurs-pompiers dont les services
sont récompensés par une médaille d'honneur spécifique . Dès
lors, les agents des établissements publics hospitaliers, départe-
mentaux ou interdépartementaux, communaux ou intercommu-
naux peuvent bénéficier de l'attribution de la médaille d'honneur
départementale et communale . En revanche, les agents des éta-
blissements publics hospitatiers d'Etat, tels les hôpitaux mili-
taires, ainsi que les personnels des divers établissements hospita-
liers relevant du droit privé ne peuvent se voir attribuer cette
médaille d'honneur . Compte tenu de la diversité des établisse-
ments liés au domaine de la santé publique, il importe d'appré-
cier chaque situation individuelle en fonction du statut de l'éta-
blissement dans lequel les services sont accomplis . Un décret est
actuellement en cours d'élaboration d'une part, pour étendre l'at-
tribution de cette médaille aux élus et agents publics régionaux,
d'autre part, pour abaisser les conditions d'ancienneté exigées . Ce
texte ne remettra pas en cause le principe de l'attribution de cette
médaille aux agents publics qui en bénéficient actuellement.

JEUNESSE ET SPORTS

Sports (ski)

15111 . - 22 décembre 1986 . - M . Robert Borrel attire l'atten-
tion de M . lo secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la jeunesse et des sports, sur le devenir de l'Ecole
nationale de ski et d'alpinisme, et de son corps professoral . En
effet, les modalités de reclassement indiciaire entraînent pour
cette catégorie de personnel une perte salariale mensuelle d'en-
viron 30 p . 100 sans qu'aient été maintenues les primes compen-
satrices prévues à l'article 22 de la loi du 11 juin 1983 et
confirmées par l'article 87 de la loi du 13 janvier 1984. Considé-
rant les conditions de travail entraînant des contraintes physiques
exceptionnelles, la marginalisation de cette profession par rap-
port aux professeurs d'éducation physique et sportive, l'enthou-
siasme et le dévouement déployés au service d'une économie et
d'un idéal, il lui demande qu'il lui soit possible de considérer ce
problème spécifique avec toute l'attention qu'il mérite, et de
donner à ces personnels des conditions d'emploi en rapport avec
la grandeur du métier qu'ils exercent, directement lié à l'activité
touristique et économique de la montagne.

Réponse. - La loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat a fixé
les modalités d'intégration des agents non titulaires de l'Etat dans
les corps créés pour son application . Quinze professeurs contrac-
tuels de l'Ecole nationale de ski et d'alpinisme ont sollicité leur
intégration dans les corps de professeurs de sport créé par le
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décret n° 85-720 du 10 juillet 1985 . Ils seront reclassés dans les
conditions du décret n o 51-1423 du 5 décembre 1951 dont les
modalités sont de droit commun dans la fonction publique de
l ' Etat . Les rémunérations qu'ils percevaient avant le
17 juillet 1985 seront maintenues à hauteur de 90 p . 100, le cas
échéant sous forme d'une indemnité compensatrice. En outre, '
l'octroi d'une indemnité de sujétions spéciales a été soumis à la
direction du budget et actuellement à l'étude . Des dérogations
aux textes précités, pour tenir compte de la spécificité de
l'E.N .S .A., ne sauraient être retenues par les départements minis-
tériels des finances et de la fonction publique.

Sports (sports de montagne)

16358. - 22 décembre 1986 . - M . Michel Bernier attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la jeunesse et des sports, sur la situation du corps
professoral de l'Ecole nationale de ski et d'alpinisme . Les propo-
sitions de titularisation faites à ces professeurs se font dans des
conditions difficilement acceptables pour eux, dont l'enseigne-
ment de la montagne se conçoit parfois au péril de leur vie (vingt
professeurs de l'E.N .S .A . sont morts dans l'exercice de leurs
fonctions) . Les modalités de reclassement indiciaire supposent
une perte salariale mensuelle de 30 p . 100 environ . La prime
compensatrice évoquée par l'article 22 de la toi du 11 juin 1983,
confirmée par l'article 87 de la loi du 13 janvier 1984 leur est
refusée. En outre, il ne semble plus être question d'indemnité de
sujétion ni d'indemnité particulière liée aux risques d'un tel
enseignement . Ne serait-il pas souhaitable, par conséquent, de
revoir les conditions de titularisation des professeurs de cet éta-
blissement dont le système indemnitaire semble exagérément pré-
caire en comparaison des professeurs d'I .N .S .E .P. ou des profes-
seurs d'E .P.S.

Réponse. - La loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat a fixé
les modalités d'intégration des agents non titulaires de l'Etat dans
les corps créés pour son application . Quinze professeurs contrac-
tuels de l'Ecole nationale de ski et d'alpinisme ont sollicité leur
intégration dans les corps de professeurs de sport créé par le
décret n° 85-720 du 10 juillet 1985 . Ils seront reclassés dans les
conditions du décret n o 51-1423 du 5 décembre 1951 dont les
modalités sont de droit commun dans la fonction publique de
l'Etat . Les rémunérations qu'ils percevaient, avant le 17 juillet
1985, seront maintenues à hauteur de 90 p . 100, le cas échéant
sous forme d'une indemnité compensatrice. En outre, l'octroi
d'une indemnité de sujétions spéciales a été soumis à la direction
du budget et actuellement à l'étude. Des dérogations aux textes
précités, pour tenir compte de la spécificité de l'E .N .S .A ., ne sau-
raient être retenues par les départements ministériels des finances
et de la fonction publique.

Sports (sports de montagne)

15557. - 22 décembre 1986 . - M . Pierre Forgues attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la jeunesse et des sports, sur la situation des pro-
fesseurs de l'Ecole nationale de ski et d'alpinisme (E .N .S .A.) . En
effet, les dispositions des lois du 11 juin 1983 et du 13 jan-
vier 1984 et du décret du 10 juillet 1985 prévoient la titularisation
de ces enseignants qui connaissent des conditions d'exercice de
leur profession très particulières . Il semblerait que les mesures de
titularisation envisagées entraîneraient pour ceux-ci des pertes
salariales très importantes . La prime compensatrice évoquée dans
les lois précitées serait refusée ainsi que les indemnités de sujé-
tion et celles relatives aux risques particuliers encourus à
l'E.N.S .A. De telles mesures, si elles étaient confirmées, risque-
raient d'entraîner un déclin de cette école, qui ne serait plus à
même de recruter des professeurs de qualité . Il conviendrait au
contraire de titulariser ces enseignants dans des conditions qui
incitent les professionnels de haut niveau à exercer à l'E .N .S.A.
Il lui demande s'il envisage de prendre des mesures allant dans
ce sens.

Réponse. - La loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat a fixé
les modalités d'intégration des agents non titulaires de l'Etat dans
les corps créés pour son application . Quinze professeurs contrac-
tuels de l'Ecole nationale de ski et d'alpinisme ont sollicité leur
intégration dans les corps de professeurs de sport créés par le
décret n o 85-720 du 10 juillet 1985 . Ils seront reclassés dans les
conditions du décret n o 51-1423 du 5 décembre 1951 dont les
modalités sont de droit commun dans la fonction publique de
l'Etat . Les rémunérations qu'ils percevaient avant le
17 juillet 1985 seront maintenues à hauteur de 90 p . 100, le cas

échéant sous forme d'une indemnité compensatrice . En outre,
l'octroi d'une indemnité de sujétions spéciales a été soumis à la
direction du budget et est actuellement à l'étude . .3es dérogations
aux textes précités, pour tenir compte de la spécificité de
l'E .N .S .A ., ne sauraient être retenues par les départements minis-
tériels des finances et de la fonction publique.

JUSTICE

Collectivités locales (finances locales)

15384. - 22 décembre 1986 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
le fait que l'article l er de la loi n° 80 .539 du 16 juillet 1980 rela-
tive à l'exécution des décisions de justice, prévoit que « lors-
qu'une décision juridictionnelle passée en force de chose jugée a
condamné une collectivité locale ( . ..) au paiement d'une somme
d'argent dont le montant est fixé par la décision elle-même, cette
somme doit être mandatée ou ordonnancée dans un délai de
quatre mois à compter de la notification de la décision de justice.
A défaut de mandatement ou d'ordonnancement dans ce délai,
l'autorité de tutelle procède au mandatement d'office. En cas
d'insuffisance de crédits, l'autorité de tutelle adresse à la collecti-
vité ( . . .) une mise en demeure de créer les ressources nécessaires ;
si l'organisme délibérant de la collectivité ( . . .) n'a pas dégagé ou
créé les ressources nécessaires, l'autorité de tutelle y pourvoit et
procède, s'il y a lieu, au mandatement d'office » . Il lui demande
si, pour l'application de la mise en demeure, il y a lieu de com-
biner ces dispositions de l'article I « de la loi du 16 juillet 1980
avec celles de l'article 12 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 qui
prévoit un délai d'un mois pour l'exécution d'une mise en
demeure afférente au mandatement d'une dépense obligatoire ou
bien s'il faut considérer que l'article l er de la loi de 1980 n'im-
partit aucun délai.

Réponse . - L'article 12 de la loi n° 82 .213 du 2 mars 1982
relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions prévoit qu'à défaut de mandatement d'une dépense
obligatoire par le maire dans le mois suivant la mise en demeure
qui lui a été faite par le représentant de l'Etat dans le départe-
ment, celui-ci y procède d'office . Cet article indique également
que le délai d'un mois est porté à deux mois si la dépense est
égale ou supérieure à 5 p. 100 de la section de fonctionnement
du budget primitif. Toutefois à son article 98 . 1, la même loi
n o 82-213 du 2 mars 1982 indique que les dispositions de ses
articles I, 12, 52, 53, et 83 ne sont pas applicables à l'inscription
et au mandatement des dépenses obligatoires résultant, pour une
collectivité territoriale, un établissement public régional, leurs
groupements et leurs établissements publics d'une décision juri-
dictionnelle passée en force de chose jugée, et que ces opérations
demeurent régies par la loi n° 80-539 du 16 juillet 1980 . Par ail-
leurs, les mises en demeure des articles l er-II de la loi n o 80-539
du 16 juillet 1980, et 12 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 ont
des objets différents, puisque la première est relative à la création
de ressources et la seconde au mandatement d'une dépense obli-
gatoire .

Justice (expertise)

18974. - 26 janvier 1987. - M . Jean-Claude Gaudin attire l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la situation des médecins experts qui fournissent aux juristes
(juges ou assureurs) les renseignements indispensables pour leur
permettre d'apprécier le préjudice corporel . En 1962, dans le
cadre des chaires de médecine légale, il a été créé un diplôme de
dommage corporel qui ne confère pas une qualification suffisante
pour effectuer de façon valable ce type d'expertises . Il existe '
actuellement en France mille experts dommage corporel, mais
rien ne permet de les reconnaître. En effet, ils n'ont pas de quali-
fication sanctionnée par un titre ou un certificat et ne sont
reconnus ni par le conseil de l'ordre ni par le ministère de la
justice . Il lui demande si, dans le cadre de la loi du
5 juillet 1985, un décret pourrait être étudié précisant que les
examens médicaux effectués en vue d'évaluer le dommage cor-
porel justifiant une indemnisation doivent être pratiqués par des
médecins spécialistes, titulaires d'un certificat d'aptitude à l'ex-
pertise du dommage corporel, délivré par leur centre (à créer) de
formation professionnelle des experts dommage corporel . Ce
centre assurerait la formation et coordonnerait la formation per-
manente en collaboration avec des universitaires, des magistrats
et des assureurs.
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Réponse . - Les experts en matière de dommage corporel sont
choisis par le juge ou l'assureur soit parmi les experts judiciaires,
soit en vertu de critères de qualification qu'il appartient à leur
mandant de définir . L'expertise en matière de dommage corporel
présente, parmi les disciplines médicales, une particularité tenant
à la nécessité pour l'expert de tenir compte, pour l'évaluation de
chacun des chefs de réparation (incapacité permanente, incapa-
cité temporaire, « pretium doloris », préjudice d'agrément, etc .),
des règles juridiques fixées par la loi et la jurisprudence . En
outre, l'expérience démontre que l'efficacité de la collaboration
des experts est subordonnée à l'exercice régulier de la pratique
professionnelle . L'exigence d'un certificat d'aptitude à l'expertise
du dommage corporel risquerait de ne pas répondre à la néces-
sité qui s'attache ainsi à ce que la personne désignée en qualité
d'expert soit continuellement en contact avec la réalité des pro-
blèmes posés par la pratique . De façon générale, d'ailleurs, l'ins-
cription sur les listes d'experts judiciaires n'est pas subordonnée
à l'exigence d'un diplôme - la justification de celui-ci pouvant
néanmoins constituer pour l'assemblée générale de la cour
d'appel saisie d'une candidature un élément d'apprécia-
tion - mais à l'exercice dans des conditions ayant pu conférer
une qualification suffisante d'une profession ou d'une activité en
rapport avec la spécialité pour laquelle l'inscription est demandée
(art . 2 du décret na 74-1184 du 31 décembre 1984). La chancel-
lerie a, sur le statut des experts judiciaires, engagé des réflexions
à l'occasion desquelles pourraient être examinées les mesures de
nature à améliorer le contrôle de la qualification des mandataires
de justice spécialisés dans l'évaluation du dommage corporel . En
outre, il pourrait être envisagé de créer, sur les listes établies par
les cours d'appel, une rubrique relative à cette spécialité . La
chancellerie se propose d'appeler l'attention des chefs de cour
sur ce point . Par ailleurs, en ce qui concerne le diplôme de dom-
mage corporel créé en 1962, les conditions dans lesquelles pour-
raient être aménagés, le cas échéant, le contenu et les modalités
de l'enseignement dispensé actuellement dans les chaires de
médecine légale en vue de l'obtention de ce diplôme relèvent
plus particulièrement du secrétaire d'Etat aux universités.

D.O.M.-T.D .M. (Réunion : système pénitentiaire)

17327 . - 2 février 1987 . - M . André Thien Ah Koon demande
à M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de lui indi-
quer le coût de la réalisation (conception, construction, enclos
d'incarcération, logements collectifs et individuels du personnel)
de la future Maison centrale du port (Réunion), dont les travaux,
commencés en juin 1986, devraient s'achever en janvier 1987.

Réponse . - Le programme de construction de la Maison cen-
trale du port à La Réunion prévoit la construction de 250 places
de détention, ainsi que la réalisation de 10 logements de fonc-
tions collectifs . Les crédits affectés à cette opération s'élèvent à
15 800 000 francs pour les études et 153 660 000 francs pour les
travaux. Les crédits d'étude comprennent les études préliminaires
et les indemnités de concours pour 550 000 francs, la rémunéra-
tion de l'avant-projet sommaire pour 1100000 francs et le
marché d'études pour un montant de 14 150 000 francs . Dans le
coût global des travaux, l'enceinte de l'établissement représente
1 2 900 000 francs, les logements des personnels 1 0 750 000 francs.
Il convient de préciser que, la durée des travaux étant évaluée à
30 mois, la mise en service de l'établissement est prévue pour le
début de l'année 1989.

Délinquance et criminalité
(sécurité des biens et des personnes)

19351. - 16 février 1987 . - M . Bruno Che .. .ierre attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
problème de l'indifférence du public devant les agressions.
Certes, le code pénal punit quiconque s'abstient volontairement
de porter assistance à une personne en danger et rappelle aux
citoyens leur devoir le solidarité . Mais il semble indispensable
que soient connues les conséquences juridiques d'une telle atti-
tude . Il lui demande donc la création d'une campagne visant à
sensibiliser le public et à encourager la solidarité entre les
citoyens.

Réponse. - L'article 63 du code pénal punit d'un emprisonne-
ment de trois mois à cinq ans et d'une amende de 360 francs à
20000 francs quiconque s'abstient volontairement de porter à une
personne en péril l'assistance que, sans risque pour lui ni pour
les tiers, il pouvait lui prêter soit par une action personnelle, soit
en provoquant un secours . Ces dispositions pénales rappellent,
en l'assortissant d'une sanction, l'exigence sociale fondamentale
que constitue le devoir de solidarité entre citoyens . Le garde des

seaux, dont la mission est de veiller à l'application de la loi,
s'attache à ce que, lorsque les éléments constitutifs de l'infraction
pénale sont réunis, des poursuites soient exercées contre les per-
sonnes qui ont manifesté une indifférence fautive ; la presse
généralement rend largement compte de ces poursuites, rappelant
ainsi l'ensemble des citoyens à leur devoir social de solidarité.

Problèmes fonciers agricoles (baux ruraux)

18548. - 16 février 1987 . - M . Louis Besson appelle l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
prises de position contradictoires de différentes juridictions quant
à l'application de l'article 25, II, de la loi n o 84-741 du
I « août 1984 qui permet aux métayers d'obtenir sous certaines
conditions la conversion de droit de leurs baux à métayage en
baux à ferme . La Cour de cassation aurait été saisie de plusieurs
pourvois et ceux des métayers qui n'ont pas obtenu satisfaction
déplorent les conséquences du délai qui s'écoule . Comprenant
leur impatience, d'autant plus légitime que devant d'autres juri-
dictions d'autres métayers ont obtenu l'application de la loi pré-
citée, il lui demande s'il estime pouvoir prendre une initiative
pour que la Cour suprême puisse clarifier au plus vite la juris-
prudence en cette matière.

Réponse. - L'attention du parquet général de la Cour de cassa-
tion a été appelée sur l'intérêt qui s'attache effectivement à ce
que les pourvois auxquels fait référence l'honorable parlemen-
taire soient examinés dans les meilleurs délais possibles.

Problèmes fonciers agricoles (baux ruraux)

19549 . - 2 mars 1987 . - M. Michel Payret appelle l'attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur l ' inter-
pré : .)n d'une disposition législative. L'article L. 417-11 du code
rural, alinéa 4, permet désormais aux métayers en place depuis
huit ans et plus d'obtenir la conversion de droit de leurs baux à
métayage en baux à ferme . La loi précise cependant : « Un
décret en Conseil d'Etat fixera, en tant que de besoin, les moda-
lités d'application de cette disposition . » Interrogés sur le fait de
savoir si un tel décret était nécessaire ou non, le Conseil constitu-
tionnel (décision n o 84-172 DC du 26 juillet 1984), les ministres
successifs de l'agriculture, notamment MM . Henri Nallet et
François Guillaume, A.N. questions écrites du 11 août 1986, du
22 septembre 1986 et du 24 novembre 1986, ainsi que les plus
éminents spécialistes de droit rural, dont M o Jacques Lachaud,
avocat à la cour d'appel d'Aix-en-Provence, et M . Jean-Pierre
Moreau, maître de conférence à la faculté de Poitiers, ont estimé
que la loi était applicable en l'état immédiatement. La cour
d'appel de Dijon, par deux arrêts du 5 novembre 1985, et la cour
d'appel de Montpellier, par une décision du I1 juin 1986, ont
accordé à des métayers la conversion de leur bail à métayage en
bail à ferme. Malgré ces positions dépourvues d'ambiguïté, cer-
taines juridictions (tribunal paritaire de Charolles (71], cour
d'appel de Lyon) prétendent qu'un décret est nécessaire pour
l'application du nouveau cas de conversion et refusent ainsi d'ac-
corder, aux métayers qui aspirent à davantage de responsabilité,
le bénéfice de cette conversion . Ces juridictions, en dépit du fait
qu'elles sortent du rôle qui leur est imparti pour s'immiscer dans
les pouvoirs du législatif et de l'exécutif, condamnent certains
métayers à une stagnation économique . Il lui demande d'attirer
l'attention de la cour sur l'urgence de sa décision.

Réponse. - L'attention du Parquet général près de la Cour de
cassation a été appelé sur l'intérêt qui s'attache effectivement à
ce que les pourvois auxquels fait référence l'honorable parlemen-
taire soient examinés dans les meilleurs délais.

MER

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique à l'égard des retraités)

13547 . - 1 « décembre 1986. - M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de l'em-
ploi sur l'injustice dont sont victimes certains retraités de la
marine marchande. En effet, depuis la loi du 12 juillet 1966, les
retraités qui ont abandonné leur carrière maritime après
juillet 1966 peuvent prétendre à une pension de la caisse de
retraite des marins dite « pension spéciale » . Il lui demande
d'étudier la possibilité de faire bénéficier de la « pension spé-
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ciale » les retraités ou futurs retraités qui, ayant navigué moins
de quinze ans, ont quitté la marine marchande avant
juillet 1966 . - Question transmise à M. le secrétaire d'Etat d la mer.

Réponse. - La loi n° 66-506 du 12 juillet 1966 a créé une pen-
sion dite « spéciale » au bénéfice des assurés qui ont exercé la
navigation pendant au moins cinq ans et quitté la profession de
marin avant de réunir le minimum de quinze ans de services
ouvrant droit à pension proportionnelle sur la caisse de retraites
des marins (C .R.M .) . L'article 6 de la loi a limité le bénéfice de
la pension « spéciale » aux marins en activité au 13 juillet 1966.
Les anciens marins qui, totalisant moins de quinze années de ser-
vices, ont cessé la navigation avant cette date, ne peuvent, dans
ces conditions, obtenir une pension liquidée selon les règles
fixées par le code des pensions de retraite des marins (C.P.R .M .).
Les cotisations qu'ils ont versées à la caisse de retraites des
marins sont prises en compte au titre de la coordination en
matière d'assurance vieillesse, c'est-à-dire conformément aux
règles de calcul des pensions de vieillesse du régime général des
salariés de l'industrie et du commerce . Le Gouvernent a pro-
posé de modifier les règles d'octroi de la pension « spéciale », en
élargissant les conditions d'ouverture du droit à un avantage
vieillesse sur la caisse de retraite des marins. Un texte de loi,
fixant à un trimestre révolu au lieu de cinq ans la durée mini-
male pour l'ouverture du droit à un avantage vieillesse calculé
selon les règles fixées par le code des pensions de retraite des
marins, a été adopté dans le cadre des diverses mesures d'ordre
social (D .M .O.S.), et promulgué le 27 janvier 1987 (J.O. du
28 janvier 1987). Ce texte supprime en outre toute référence à la
date du 13 juillet 1966, les services accomplis dans la marine
marchande pouvant être rémunérés à l'avenir dans une pension
spéciale quelle qu'ait été l'époque de leur accomplissement.

Transports maritimes (lignes)

16665 . - 29 décembre 1986 . - M . Emile Zuccarelli fait part à
M . le secrétaire d'Etat à la mer de sa préoccupation devant le
retard pris par l'appel d'offre pour le nouveau car-ferry de
160 mètres que la S .N .C .M . doit affecter aux lignes de Corse ; ce
retard se répercute sur la commande et sur la construction de ce
navire. En l'état actuel des choses, cette unité, que chacun recon-
naît indispensable, ne peut plus être opérationnelle pour la
pointe estivale de 1988 ; au moins faut-il qu'elle le soit
pour 1989 . Ceci suppose que l'appel d'offre soit lancé dans les
prochains jours et que la commande intervienne au début
de 1987 . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre,
en liaison avec le ministre de l'industrie, pour que ces délais
soient respectés . Il en va de la bonne desserte de la Corse, condi-
tion de son développement économique . Il en va aussi du main-
tien des positions de l'armement français.

Réponse. - Le conseil de direction du F.D.E .S . qui a examiné
le programme d'investissement de la S .N .C .M . pour 1987 a
donné avant même le début de l'année civile, un avis de principe
favorable à la commande d'un nouveau paquebot-transborteur
destiné à remplacer Le Provence à condition toutefois qu'une
convention soit au préalable conclue entre l'office des transports
de la région Corse et la S.N.C .M . La signature récente de cette
convention qui met en place notamment les moyens de finance-
ment indispensables permet désormais une évolution normale de
ce dossier.

Poissons et produits d'eau douce et de la mer
(pêche maritime : Vendée)

16888 . - 29 décembre 1986. - M . Vincent Ansquer rappelle à
M. le secrétaire d'Etat à la mer qu'à sa demande les
douze ministres des pêches de la C .E .E., réunis à Bruxelles, ont
décidé de reconnaître la Bretagne-Sud commç « zone sensible ».
Il résulte de cette décision que tous les investissements réalisés en
Bretagne-Sud, c'est-à-dire de Quimper à Lorient, recevront des
subventions nationales ou européennes supérieures de 15 p. 100 à
celles attribuées aux autres réglons de France . H lui fait observer
que la Vendée possède une industrie de la pêche maritime parfai-
tement concurrentielle avec la Bretagne-Sud puisqu'elle construit
des bateaux identiques, dans les mêmes chantiers, pour pratiquer
les mêmes métiers, sur les mêmes zones de pêche (Irlande ou
golfe de Gascogne) et que ses produits, qui sont les mêmes, sont
commercialisés sur les mêmes marchés . L'industrie vendéenne de
la pêche, depuis plusieurs années, a fait preuve d'une grande
vitalité économique, laquelle, alliée à une bonne gestion, a permis
le développement des ports de pêche vendéens et la création de
nombreux emplois. Pour 1987, dans les quatre principaux ports
de Vendée, les investissements prévus en bate :.ux neufs s'élèvent
à près de 70 millions de francs . Des investissements identiques
réalisés en Bretagne-Sud pourront bénéficier de 10 500 000 francs

de subventions supplémentaires dont la Vendée ne bénéficiera
pas . Il en sera de même pour tous les investissements à terre :
criées, installations de froid, équipements portuaires, magasins et
usines de transformation, aquaculture . .. Le dynamisme écono-
mique du secteur de la pêche en Vendée lui a permis, jusqu'à
maintenant, de faire jeu égal avec la concurrence, quelle que soit
son origine, et de développer ses ports malgré un environnement
difficile. La décision prise favorisera de façon anormale la région
de Bretagne-Sud, ce qui apparait tout à fait inadmissible à un
moment où le Gouvernement souhaite, au contraire, stimuler la
concurrence dans le cadre d'un processus économique libéral . Il
lui demande les raisons qui peuvent justifier les mesures qui
viennent d'être prises et souhaite le retour rapide à une situation
de concurrence normale entre toutes les régions françaises de
manière que celles-ci puissent continuer à investir et à se déve-
lopper dans un circuit économique qui ne serait pas faussé par
une distorsion de concurrence parfaitement injustifiée.

Réponse. - L'inscription de régions maritimes du littoral métro-
politain dans la liste de zones sensibles est une revendication du
monde de la pêche en France depuis 1983, date de l'adoption de
la première politique structurelle communautaire. Cela n'avait pu
être obtenu à cette époque et l'ensemble des pêches françaises
était ainsi fortement désavantagé par rapport à la pêche des prin-
cipaux pays pêcheurs de la communauté. Ce désavantage risquait
d'être accru par la proposition de la commission qui augmentait
la liste de ces régions sensibles mais laissait toujours la France à
l'écart des possibilités offertes par les nouvelles dispositions com-
munautaires. En obtenant l'inscription de deux arrondissements
de la Bretagne-Sud, qui représentent environ 50 p . 100 de la
capacité de pêche française, le Gouvernement a pu rétablir un
équilibre global au sein de la Communauté économique euro-
péenne. Les professionnels français de la pêche s'en sont montrés
généralement satisfaits . Les critiques qui ont pu être émises pro-
viennent surtout de la crainte de voir l'utilisation des nouvelles
dispositions communautaires introduire des disparités de traite-
ment entre les différentes régions françaises . En fait, ces écarts de
traitement ont toujours existé notamment en raison des diffé-
rences entre les aides régionales ou départementales qui venaient
s'ajouter aux aides communautaires lorsque les projets d'investis-
sements étaient primés par Bruxelles. Er. outre, des écarts pou-
vaient apparaître entre les projets issus d'une même région, ou
d'un même port lorsque les uns étaient reconnus éligibles aux
aides communautaires et les autres pas. C'est pourquoi il
conviendra d' appliquer les nouvelles dispositions arrêtées à
Bruxelles avec le maximum d'efficacité et en faisant en sorte que,
une fois primés par la Communauté économique européenne, les
projets d'investissement pour la pèche artisanale notamment
reçoivent des aides nationales qui limitent le plus possible les
écarts constatés jusqu'alors, du fait de la disparité des aides
régionales ou départementales, dans les plans de financement des
navires. La modification de la circulaire du 14 juin 1983 sur le
régime d'aides nationales au secteur des pêches maritimes, actuel-
lement en cours d'examen, répondra à cet objectif d'harmonisa-
tion .

Produits d'eau douce et de la mer (pêche maritime)

15955. - 5 janvier 1987 . - M . Bruno Chauvierre demande à
M . le secrétaire d'Etat à la mer quelle suite a été donnée à la
demande de la France de maintenir à 50 p . 100 le plafond des
aides publiques pour la pêche artisanale dans les zones normales.

Réponse. - Réuni à Bruxelles le 18 décembre dernier, le conseil
des ministres des pêches de la Communauté a adopté le règle-
ment définissant la politique communautaire des structures dans
le secteur Pêche pour les dix ans à venir. L'élément essentiel du
nouveau règlement est relatif aux aides à la modernisation et au
renouvellement de la flotte de pêche . Dans ce domaine, la France
a non seulement obtenu le maintien à 50 p. 100 du taux plafond
des aides publiques (communataires et nationales) pour le finan-
cement des navires de pêche artisanale, mais également une
majoration de 5 p . 100 de l'aide communautaire pour les jeunes
patrons pêcheurs en première installation . Le plafond des aides
publiques applicables à ces jeunes patrons est ainsi relevé à
55 p . 100.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux (marins : bénéficiaires)

16457. - 19 janvier 1987. - M . Alain Peyrefitte attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat à la mer sur la situation de cer-
taines catégories de retraités de la marine marchande . Depuis la
loi du 12 juillet 1966, les retraités qui ont abandonné leur car-
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rière maritime après juillet 1966 peuvent prétendre à une pension
de la caisse de retraite des marins, dite pension spéciale. Pour les
retraités qui ont quitté la marine marchande avant juillet 1966 et
qui ont navigué moins de quinze ans, cette disposition n'existe
pas . Pour cette catégorie de personnes, les mesures actuelles sont
très pénalisantes . Un projet de loi serait à l'étude pour amender
la loi du 12 juillet 1966 . II lui demande quelles sont les mesures
qui sont envisagées afin d'abroger cette ségrégation qui subsiste
depuis vingt ans.

Réponse. - La loi na 66-506 du 12 juillet 1966 a créé une pen-
sion dite « spéciale » au bénéfice des anciens marins qui, ayant
accompli un minimum de cinq années de services valables pour
pension sur la caisse de retraites des marins, ont cessé la naviga-
tion sans réunir la durée minimale de quinze années de services
ouvrant droit à une pension selon les règles propres au régime
d'assurance vieillesse des marins. Cette pension « spéciale »,
liquidable pour compter de l'entrée en jouissance de la pension
de retraite qu'auront acquise les intéressés au titre de leur activité
non maritime, est calculée selon les mêmes règles que les pen-
sions proportionnelles ou entières d'ancienneté servies par la
caisse de retraites des marins . Toutefois, l'article 6 de la loi ayant
limité le bénéfice de la pension « spéciale » aux marins en acti-
vité au 13 juillet 1966, les anciens navigants qui, totalisant moins
de quinze années de services, ont quitté la profession maritime
avant cette date perçoivent une pension liquidée selon les règles
de coordination applicables en matière d'assurance vieillesse.
Dans le souci de faciliter la mobilité de la main-d'oeuvre du sec-
teur maritime vers les autres secteurs économiques, et d'accorder
aux ressortissants du régime social des marins les mêmes avan-
tages que ceux dont bénéficient les ressortissants du régime
général, le Gouvernement a proposé au Parlement de supprimer
les deux conditions rappelées ci-dessus et de rendre possible l'ac-
quisition d'un droit à pension « spéciale » à partir d'un trimestre
révolu de services valables pour pension sur la caisse de retraites
des marins, toute référence à l'époque d'accomplissement desdits
services étant par ailleurs supprimée . Cette modification a fait
l'objet de l'article 6 inséré dans la loi ri s 87-39 du 27 janvier 1987
portant diverses mesures d'ordre social . Les nouvelles disposi-
tions sont applicables dès lors que les périodes en cause n'ont
pas fait l'objet d'une liquidation dans un régime d'assurance
vieillesse obligatoire .

P. ET T.

Téléphone
(assistance aux usagers : Cher)

18507 . - 16 février 1987. - M . Jacques Rimbault attire l' atten-
tion de M. le ministre de l ' industrie, des P . et T. et du tou-
risme sur les conditions de fonctionnement du centre de rensei-
gnements téléphoniques de Bourges. Les quarante-deux agents de
ce centre, qui couvre une circonscription d'activité de
256 745 abonnés, viennent de voir leurs effectifs réduits de cinq.
Ils sont sous la menace de cinq autres suppressions d'emplois.
Les agents concernés sont ainsi contraints de réduite au
minimum le délai de leur service et la durée de conversation avec
chaque usager. La recherche incessante de gain de productivité se
fait, en l'espèce, au mépris des conditions de travail des per-
sonnels et de la qualité du service rendu à l'usager . Elle est
contraire à la notion même de service public, c'est-à-dire de tra-
vail visant à satisfaire les besoins d'une population . C'est pour-
quoi il lui demande de mesurer ces besoins et de maintenir en
conséquence les effectifs du centre de renseignements télépho-
niques de Bourges . - Question transmise à M. le ministre délégué
auprès du ministre de l 'industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé
des P. et T.

Réponse. - Le service des renseignements téléphoniques est
actuellement lourdement déficitaire, une demande de cette nature
entraînant pour le service un coût en moyenne triple de la recette
procurée. Aussi la direction générale des télécommunications se
doit-elle de tenter de réduire ce déficit en utilisant les progrès de
la technologie. C ' est ainsi que la mise en place à Bourges d'un
système dit « S 3 » a permis d'offrir aux usagers une qualité de
service au moins égale avec trente-six agents au lieu de quarante-
deux, sans pour autant accroître la durée de travail ou la pénibi-
lité de la tache de ces derniers . Il convient au surplus de souli-
gner que sur les six emplois libérés, cinq ont été réimplantés à
Bourges même (trois à l'agence commerciale des télécommunica-
tions et deux au centre principal d'exploitation) et le sixième à
Vierzon, donc dans le département .

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (établissements)

948. - 5 mai 1986 . - M . Alain Chinard appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait suivant . Lors
des élections régionales en Auvergne, la liste d'union de l'opposi-
tion, qui a obtenu la majorité, a inscrit dans son programme la
création à Clermont-Ferrand d'une Ecole nationale supérieure
d'ingénieurs pour les métiers de l'automobile, de la robotique et
des matériaux du futur, au lieu et place réservés au futur Hôtel
de la région, dont les travaux de construction ont déjà com-
mencé . Il souhaite savoir s'il a déjà été saisi d'un tel projet et
quelle suite il compte lui réserver . Au cas où le projet serait
accepté, il aimerait connaître les moyens mis à la disposition de
cette école (fonctionnement, personnels enseignants . . .), les
effectifs prévus, les conditions d'accès et le contenu pédagogique
de la formation, la nature des diplômes délivrés à l'issue de cette
formation et les débouchés offerts aux futurs ingénieurs . - Ques-
tion transmise à M. le ministre délégué auprès da ministre de l'édu-
cation nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre de l'éduca-
tion nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, a effectivement été saisi par les collectivités locales d'un
projet d'école d'ingénieurs à Clermont-Ferrand . Une étude est
actuellement menée pour déterminer si la réalisation de ce projet
peut être entreprise et à quelle échéance . Cette étude, qui est en
voie d'achèvement, a toutefois exigé un certain délai, car il
convenait de prendre en compte l'ensemble des éléments relatifs
aux formations d'ingénieur du point de vue géographique, finan-
cier et de spécialité.

Service national (report d'incorporation)

3511 . - 16 juin 1986 . - M. Michel Hannoun attire l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des
étudiants d'écoles de second cycle dont la formation est prévue
pour une durée de quatre ans comprenant des stages obligatoires,
en particu'ier en dernière année, stages faisant partie de leur
enseignement ; ainsi que sur celle des étudiants dans les univer-
sités en première année de troisième cycle (D.E.A . et D.E .S.S.).
La poursuite de ces études devant se faire de manière régulière et
sans interruption afin d'obtenir le meilleur niveau possible de
connaissance, il lui demande s'il ne serait pas souhaitable d'ob-
tenir un report supplémentaire d'incorporation afin que les inté-
ressés puissent obtenir leur diplôme, et ceci dans les meilleures
conditions. - Question transmise à M. le ministre délégué auprès da
ministre de l'éducation nationale, chargé de la recherche et de l'ensei-
gnement supérieur.

Réponse . - Aux termes de l'article L. 5 bis du code du service
national, un report supplémentaire d'incorporation peut être
accordé jusqu'à l'âge de vingt-trois ans, et même plus sous cer-
taines conditions, aux étudiants qui justifient être en mesure
d'achever dans ce délai un cycle d'enseignement ou de formation
professionnelle . Ce report supplémentaire peut être accordé jus-
qu'à l'âge de vingt-cinq ans et de vingt-sept ans pour ceux qui
remplissent les conditions fixées respectivement par tes articles 9
et 10 du code précité. Après le baccalauréat obtenu à dix-huit
ans, le régime actuel des reports permet donc l'achèvement
d'études durant cinq, sept ou neuf ans . Ces reports se révèlent
être, dans la grande majorité des cas suffisants pour que les
jeunes qui ont pensé à intégrer dans le cursus universitaire le
facteur inéluctable qu'est le service national puissent choisir le
moment le plus opportun pour accomplir leurs obligations . En
conséquence, il n'est pas envisagé d'apporter de modifications
aux dispositions régissant actuellement les reports d'incorpora-
tion.

Patrimoine archéologique, esthétique, historique
et scientifique (musées : Paris)

3521 . - 16 juin 1986. - M. Georges Mesmin appelle l'attention
de M . le ministre de l 'éducation nationale sur les vols répétés
commis au Musée de l'homme, situé dans le 16' arrondissement.
Il souhaiterait vivement savoir dans quel délai pourront être ins-
tallés des systèmes de sécurité efficaces . - Question transmise à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation nationale,
chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur.
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Patrimoine archéologique, esthétique, historique et scientifique
(musées : Paris)

14819. - 15 décembre 1986 . - M . Georges Mesmin s'étonne
auprès de M. le ministre de l'éducation nationale de l'absence
de réponse à sa question écrite n° 3521 publiée au Journal offi-
ciel, Assemblée nationale, Débats parlementaires, questions, du
16 juin 1986. Il lui en renouvelle donc les termes. - Question
transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur.

Réponse. - En 1986, le Gouvernement a décidé de lancer un
plan de sauvegarde des quatre musées nationaux sous tutelle du
ministère chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur : Muséum national d ' histoire naturelle, Musée de l'homme,
Palais de la découverte et Musée national des techniques . Dans
le cadre de ce plan, le Musée de l'homme bénéficie d'une dota-
tion qui permettra dès 1987 de rénover le hall d'entrée et de
commencer les travaux de réfection des galeries. La mise en sécu-
rité des collections fait partie des objectifs de ce plan de sauve-
garde .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel)

8743. - 22 septembre 1986. - M . Jean-Yves Le Déaut
demande à M . I. ministre de l'éducation nationale de préciser
les conditions qui doivent être remplies par les candidats à l'em-
ploi d'adjoint d'enseignement ouvert dans des établissements
d'enseignement supérieur, en vertu du décret n° 83-683 du
25 juillet 1983 et réservé aux agents non titulaires ayant exercé à
l'étranger et remis à la disposition de la France. Il souhaiterait
notamment savoir pourquoi les appels de candidatures faits en
1986 (Bulletin officiel n° 28 du 17 juillet 1986) spécifient que les
personnels non titulaires doivent avoir été recrutés antérieure-
ment au 14 juin 1983 alors que ces conditions n'avaient pas été
spécifiées dans l'appel de candidatures publié au Bulletin officiel
no 21 du 23 mai 1985 . Il voudrait attirer son attention sur le fait
que ces procédures éliminent du champ d'application de cette loi
tous les personnels recrutés en 1983 et remis à la disposition de
la France après deux ans d'activité (en 1985) qui avaient déjà,
pour la plupart, déposé des dossiers de candidatures avant le
14 juin 1983, mais qui n'ont effectivement signé leur contrat avec
le minisL'e de la coopération que postérieurement à cette date.
Il souhaiterait que, dans la mesure où il ne s'agit que des condi-
tions de recevabilité avant examen par les instances compétentes
des universités, les services rectoraux puissent interpréter la circu-
laire parue au Bulletin officiel dans ce sens . - Question transmise d
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation nationale,
chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel)

144M. - 8 décembre 1986 . - M . Jean-Yves Le Déaut s'étonne
auprès de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'édu-
cation nationale, chargé de la recherche et de l'enseigne-
ment supérieur, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite no 8743, parue au Journal officiel Assemblée nationale,
Dédats parlementaires, Questions, du 22 septembre 1986 . Il lui en
renouvelle les termes.

Enseignement supérieur : personnel (adjoints d'enseignement)

18086 . - 9 février 1987 . - M . Jean-Yves Le Déaut s'étonne
auprès de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'édu-
cation nationale, chargé de la recherche et de l ' enseigne-
ment supérieur, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite no 8743 parue au Journal officiel, Assemblée nationale,
Débats parlementaires, questions, du 22 septembre 1986 et rap-
pelée sous le numéro 14404 au Journal officiel du 8 décembre
1986 . En conséquence, il lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Les appels de candidatures publiés au Bulletin offi-
ciel de l'éducation nationale, no 28, du 17 juillet 1986 et au Bul-
letin officiel, no 21, du 23 mai 1985, étaient ouverts à l'intention
des agents non titulaires ayant exercé à l'étranger et remis à la
disposition de la France, susceptibles d'être ultérieurement titula-
risés en qualité d'adjoint d'enseignement en application du décret
n° 83-683 du 25 juillet 1983 . Ce décret a été pris en application
de la loi n o 83-481 du 11 juin 1983 qui dispose dans son article 8
que les agents doivent être en fonction à la date de publication
de la loi, soit le 14 juin 1983 . II n'est donc pas possible d'ac-
cepter les candidatures d'enseignants recrutés postérieurement à
cette date .

Sécurité sociale (mutuelles)

13453. - l er décembre 1986 . - M . Stéphane Derme« attire
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'éducation nationale, chargé de la recherche et de l'ensei-
gnement supérieur, sur le problème de l'augmentation des coti-
sations d'assurance maladie « étudiant » pour les quatre années,
soit : année scolaire 1983-1984 : 290 francs ; année sco-
laire 1984-1985 : 340 francs (+ 17,24 p . 100) ; année sco-
laire 1985-1986 : 450 francs (+ 32,35 p . 100) ; année sco-
laire 1986-1987 : 640 francs (+ 42,22 p . 100). De 1983 à 1986, il y
a donc eu 120,68 p . 100 d'augmentation des charges d'assurance
maladie « étudiant » . Ces augmentations, d'un total de
120,68 p . 100, paraissent tout à fart inconsidérées par rapport au
niveau de revenu d'un étudiant ; en comparant, l'augmentation
des bourses d'étudiants ne s'est pas faite dans les mêmes condi-
tions . Existe-t-il encore une concurrence entre les deux caisses
d ' assurance maladie « étudiant » . Peut-on considérer ces augmen-
tations comme logiques dans cette période de désinflation . Il lui
demande ce qu'il compte faire pour remédier à ces problèmes,
qui touchent un nombre important d'étudiants.

Réponse. - Le montant de la cotisation acquittée per les étu-
diants pour la sécurité sociale a été pendant longtemps maintenu
à un niveau modique, utilisé pour les 9 10 . de sa valeur à
financer les dépenses de fonctionnement des sociétés mutualistes
étudiantes gestionnaires des prestations . Jusqu'en 1983, les majo-
rations intervenues servaient à procurer de nouvelles ressources
pour équilibrer les budgets de ces sociétés mutualistes . Le finan-
cement des prestations servies étaient assuré par une contribution
inscrite au budget de l'Etat et par des contributions allouées par
les autres régimes de sécurité sociale et non pas uniquement du
régime général . A partir de 1983-1984, une part plus importante
de cette cotisation, relevée alors de 72 p . 100, a été affectée aux
ressources des prestations servies et a entraîné l'année suivante la
diminution du montant de la contribution de l'Etat . En 1986,
cette contribution a été supprimée. Un schéma de réajustement
progressif avait été arrêté en 1985 à la demande du ministère des
affaires sociales et du ministère du budget tendant à consacrer
une part plus significative de la cotisation due par les étudiants
aux ressources de leur régime de sécurité sociale . II convient de
rappeler que cette cotisation est annuelle et que son montant, qui
est cette année de 640 francs, est nettement inférieur aux cotisa-
tions dans les autres régimes, qu'ils soient obligatoires ou volon-
taires . Indépendamment de ce régime de protection sociale, dont
les prestations sont servies par des mutuelles étudiantes érigées
en l'occurrence en sections locales, en application du code de la
sécurité sociale, les mutuelles offrent de leur côté des garanties
complémentaires facultatives et sous une forme concurrentielle.
En ce qui concerne l'absence de parallélisme évoquée dans cette
question entre le relèvement du taux de cotisation et le relève-
ment du montant des bourses, il convient de rappeler que les
étudiants boursiers sont automatiquement exonérés de cotisation
à la sécurité sociale des étudiants.

Enseignement privé
(enseignement supérieur et postbaccalauréat)

13939. - l er décembre 1986. - M . René Benoit attire l'attention
du M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de le recherche et de l'enseignement
supérieur, sur la situation préoccupante dans laquelle se trouve
l'enseignement supérieur catholique. En effet, contrairement aux
autres composantes de l'enseignement privé, les établissements
d'enseignement supérieur catholique ne bénéficient pas d'un sys-
tème législatif leur garantissant un financement public . Les ins-
tituts catholiques reçoivent de l'Etat une subvention annuelle de
fonctionnement, qui se situe entre 2 400 francs et 4 200 francs par
étudiant, soit l'équivalent de 12 à 21 p . 100 du coùt moyen d'un
étudiant de l'enseignement supérieur public ; quant aux grandes
écoles, elles sont habilitées à percevoir la taxe d'apprentissage,
mais, hormis le cas des écoles d'agriculture, la subvention
qu'elles reçoivent n'a qu'une signification marginale ; elle est
aujourd'hui de 600 francs par étudiant. Cette situation présente
de très graves dangers qui, dans certains cas, mettent en question
la survie même des établissements . Aussi, il lui demande quelles
dispositions le gouvernement compte prendre pour permettre à
l'enseignement privé de prendre sa part de service et de respon-
sabilités dans la mission d'éducation de nos enfants.

Réponse. - Les établissements de l'enseignement supérieur
catholique ne bénéficient pas d'un système législatif leur garantis-
sant un financement public mais perçoivent annuellement des
subventions . Ces dernières, en ce qui concerne les instituts catho-
liques, sont loin d'être négligeables : elles représentent en effet de
25 p . 100 à 70 p. 100 de leur budget . La subvention des écoles
d'ingénieurs ou de cadres est sans doute moins favorable . Elle
vient cependant d'être considérablement améliorée, à la suite de
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l'inscription en loi de finances rectificative d'un crédit de
15 000 000 de francs destiné à l'enseignement supérieur privé, sur
lequel 9 100 000 francs ont été attribués aux écoles regroupées
dans le cadre de la fédération des écoles supérieures d'ingénieurs
et de cadres . Les instituts catholiques ont bénéficié pour leur part
d'une majoration de leur subvention de près de 3 000 000 de
francs.

D .O .M.-T.O.M. (Guyane : enseignement supérieur
et postbaccalauréat)

16639 . - 22 décembre 1986 . - M . Elle Castor informe M. le
ministre de l'éducation nationale qu'à l'issue du conseil de
gestion de l'Institut d'études supérieures de Guyane réuni le
7 novembre 1986, une résolutioh portant sur la nécessité impéra-
tive de créer un poste de maître de conférences pour ce même
institut a été prise à l'unanimité . Il rappelle que cette résolution
procède de la volonté des collectivités départementale et régio-
nale et de celle de l'université Antilles-Guyane, de promouvoir
l'enseignement supérieur en Guyane . 1l lui demande de bien vou-
loir lui indiquer son sentiment sur cette création et de lui pré-
ciser, la date à laquelle ce poste sera créé au sein de l'I .E.S. de
Guyane. - Question transmise à M. le ministre délégué auprès du
ministre de l'éducation nationale, chargé de la recherche et de l'ensei-
gnement supérieur.

Réponse. - Il appartient aux universités, et notamment à l'uni-
versité des Antilles-Guyane, de fixer leurs priorités en matière de
demandes de créations d'emplois . Ces demandes de créations
d'emplois feront l'objet d'un examen dans le cadre de la réparti-
tion des créations d'emplois inscrits au budget de l'année 1987.
Aucune décision n'interviendra avant le mois de mai.

Politiques communautaires (équivalences de diplômes)

10239 . - 12 janvier 1987 . - M . Jacques Médecin attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème
posé par la non-équivalence de diplômes dans les pays de la
Communauté européenne. En effet, il semble paradoxal d'inter-
dire à un Français ayant obtenu un diplôme de kinésithérapie en
Belgique d'exercer en France alors que l'on permet à un Belge
ayant le même diplôme d'exercer sa profession sur notre terri-
toire . De même, un Britannique ayant obtenu un diplôme dans
son pays peut officier en France . Il lui demande donc ce qu'il
compte faire pour remédier à une telle situation, peu logique et
contraire à l'esprit d'échange inhérent à la Communauté euro-
péenne. - Question transmise à M. le ministre délégué auprès du
ministre de l'éducation nationale, chargé de la recherche et de l'ensei-
gnement supérieur.

Réponse. - Les diplômes à finalité professionnelle conduisant à
l'exercice de professions réglementées donnent lieu à l'établisse-
ment de directives européennes qui fixent, pour chaque profes-
sion considérée, la liste de diplômes requis dans les différents
pays de la communauté économique européenne ainsi que les
conditions d'exercice de la profession dans chacun d'entre eux.
Pour ce qui concerne la profession de kinésithérapeute, l'organi-
sation de la formation et l'exercice de la profession relèvent de la
seule compétence du ministre des affaires sociales et de l'emploi.

SANTÉ ET FAMILLE

Professions et activités médicales (médecins)

2922 . - 9 juin 1986. - M . Jean-Pierre Stirbois demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, si
elle envisage une réforme des études de médecine afin d'assurer
à tous les médecins une formation spécifique sur les effets des
armes nucléaires, biologiques et chimiques et sur les thérapeu-
tiques appropriées.

Réponse. - La formation que reçoivent les futurs médecins
dans le cadre normal de leurs études, tant en physique nucléaire,
qu'en biologie ou en chimie et en thérapeutique, doit leur per-
mettre de faire face à une situation de crise quelle qu'en soit
l'origine . Par ailleurs il existe dans notre pays plusieurs réseaux
de surveillance, réseau de médecins sentinelles pour les risques
bactériologiques, réseau de toxico-vigilance par les centres anti-

poisons, réseau de surveillance de la radioactivité de l'environne-
ment par le service central de protection des rayonnements ioni-
sants . En conséquence il n'est pas envisagé de prévoir une
réforme des études médicales dans ce domaine . Toutefois afin
d'apporter un complément d'information technique au corps
médical, et en particulier dans le domaine nucléaire, un groupe
de travail émanant de la commission nationale des cancers se
propose de mettre au point des documents dans ce sens, dont la
diffusion pourra être assurée par les pouvoirs publics.

Protection civile (équipement : Hautes-Alpes)

3111 . - 16 juin 1986 . - M . Pierre Bernard-Raymond demande
à M. le ministre de l'industrie, des P . et T . et du tourisme de
bien vouloir lui indiquer les moyens dont dispose l'Etat dans le
département des Hautes-Alpes pour mesurer le niveau de
radioactivité dans l'air et les aliments. Il lui demande si des
mesures ont été pratiquées entre le 29 avril et le 6 mai et quels
en ont été les résultats. - Question transmise à Mme le ministre
délégué auprès du ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé
de la santé et de la famille.

Réponse. - Le ministre délégué chargé de la santé et de la
famille précise que les services extérieurs de son département
ministériel (directions départementales des affaires sanitaires et
sociales) effectuent en liaison avec le service central de protec-
tion contre les rayonnements ionisants des prélèvements pério-
diques de divers éléments rentrant dans l'alimentation humaine
(lait, céréales . . .) . Les résultats des mesures effectuées dans les dif-
férents départements, et en particulier dans celui des Hautes-
Alpes, figurent sous forme de tableaux accompagnés de cartes,
dans les rapports mensuels que public le S .C .I .P.R.I ., rapports
qui peuvent être consultés dans chaque préfecture et notamment
à la direction départementale des affaires sanitaires et sociales.

Santé publique (produits dangereux)

4M9. - 30 juin 1986 . - M. Philippe Mistra demande à M. I.
ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du
logement, de l'aménagement du territoire et den transports,
chargé de l'environnement, de bien vouloir lui transmettre les
résultats des mesures radioactives effectuées en Vendée à la suite
du passage du nuage radioactif - dit de Tchernobyl - sur l'Hexa-
gone français et de lui préciser les seuils d'innocuité radioactive
reconnus par la France . - Question transmise à Mme le ministre
délégué auprès du ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé
de la santé et de la famille.

Réponse . - Le ministre délégué chargé de la santé et de la
famille précise que les résultats des différentes mesures de
radioactivité effectuées à la suite de l'accident de Tchernobyl ont
été consignés dans les rapports mensuels qu'établit le service de
protection contre les rayonnements ionisants, organisme tech-
nique placé près de son département ministériel . Ces rapports,
qui comportent des cartes des niveaux de radioactivité par
régions, sont disponibles dans chaque préfecture et notamment
dans les directions départementales des affaires sanitaires et
sociales. Les seuils d'innocuité reconnus par la France sont les
normes sanitaires de base fixées par les directives de la Commis-
sion des communautés européennes en dates du 15 juillet 1980 et
du 3 septembre 1984 ; ces normes sont inspirées des recomman-
dations de la commission internationale de protection radiolo-
gique. Actuellement, seul le césium radioactif est à prendre en
considération pour l'évaluation de la contamination radioactive
de l'environnement et notamment des denrées alimentaires. La
norme sanitaire de base pour le césium est fixée à 300 000 Bq
par an ; il faut souligner que les tolérances maximales figurant
dans le règlement communautaire n° 1707 du 30 mai 1986 et
relatives à la commercialisation des données alimentaires
(600 Bq/kg pour les denrées, 370 Bq/kg pour le lait) ont été
établies uniquement pour définir les modalités de leur commerce
dans les pays membres de la C .E .E.

Départements et territoires d'outre-mer
(départements d'outre-mer :

établissements d'hospitalisation, de soins et de cure)

50M. - 7 juillet 1986. - M . Michel Renard appelle l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur le statut actuel des praticiens hospitaliers exerçant à temps
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plein dans les départements d'outre-mer . Ce statut est en régres-
sion par rapport au précédent notamment en ce qui ccnceme la
prime de chèreté de vie qui ne leur est pas appliquée . Soucieux
d'améliorer la qualité de la formation interne du personnel, il lui
fait part des avantages qu'il y aurait à accroître, d'une part, la
durée des stages de formation, d 'autre part, à faciliter les dépla-
cements professionnels vers l'étranger ; enfin, à favoriser l ' instal-
lation d' hospitalo-universitaires en plus grand nombre . Face aux
nombreuses charges spécifiques dans les hôpitaux des D .O.M ., il
paraîtrait équitable de répartir les frais de déménagement (aller et
retour) avec l'hôpital d'accueil et non plus les laisser à la charge
exclusive des hôpitaux des D.O .M ., ce qui est le cas actuelle-
ment . Il lui demande quelles sont les dispositions qu'elle entend
prendre sur ces diverses questions.

D .O.M.-T.O .M. (départements d'outre-mer :
établissements d 'hospitalisation, de soins et de cure)

8880. - 6 octobre 1986 . - M. Michel Renard rappelle à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, sa
question écrite n° 5064 du 7 juillet 1986 relative au statut actuel
des praticiens hospitaliers exerçant à temps plein dans les dépar-
tements d'outre-mer. Il lui en renouvelle donc les termes.

D .O.M.-T.O.M. (D.O .M. : hôpitaux et cliniques)

18777. - 16 février 1987. - M . Michel Renard rappelle à l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sa question n° 5064 Assemblée nationale, Débats parle-
mentaires, questions, du 7 juillet 1986, rappelée sous le n° 9890
(J.O. du 6 octobre 1986), sur le statut actuel des praticiens hospi-
taliers exerçant à temps plein dans les départements d'outre-mer.
Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, fait
observer à l'honorable parlementaire que les dispositions particu-
lières du décret n° 84-131 du 24 févner 1984 portant statut des
praticiens hospitaliers concernant les praticiens servant outre-mer
ne sont pas, contrairement à ce qu'il affirme, en régression par
rapport aux dispositions analogues contenues dans le statut anté-
rieur défini par le décret n° 78-257 du 8 mars 1978. En effet, en
ce qui concerne les praticiens servant en Martinique et en Gua-
deloupe, le montant de l'indemnité dite de cherté de vie reste à
hauteur de 20 p. 100 des émoluments perçus par le praticien
dans une année. En ce qui concerne les praticiens servant en
Guyane, à la Réunion et à Saint-Pierre-et-Miquelon, le taux de
cette indemnité est à hauteur de 40 p . 100 des émoluments perçus
par le praticien dans une année, ce qui se traduit, par rapport au
texte antérieur de 1978, par une amélioration de l'indemnité des
praticiens servant en Guyane et par un réajustement de l'indem-
nité des praticiens servant à la Réunion . Excepté dans ce dernier
cas, le changement introduit ne concerne que le mode de calcul
et de versement de cette indemnité, laquelle suit désormais, dans
tous les cas, l'évolution des traitements de la fonction publique
puisqu'elle est servie mensuellement en référence aux émolu-
ments du mois écoulé et non plus forfaitairement comme par le
passé. S'il ne disconvient pas du fait que le droit à congé spécial
de perfectionnement d'un mois, antérieurement octroyé au béné-
fice des praticiens servant outre-mer, n'ait pas été repris dans le
nouveau statut des praticiens hospitaliers, il souligne que ce nou-
veau statut a introduit des améliorations statutaires non négli-
geables quant à la formation professionnelle de l ' ensemble des
ressortissants de ce statut. En effet, le droit à congé rémunéré de
formation des praticiens hospitaliers est passé de dix jours par an
dans le statut de 1978 à quinze jours par an dans le statut
de 1984, lequel prévoit, en outre, une plus grande souplesse d'uti-
lisation des droits en autorisant leur cumul par les bénéficiaires.
De même, la possibilité pour les praticiens hospitaliers d'être
placés en position de mission temporaire trois mois par période
de trois ans dans l'ancien statut a été portée à trois mois par
période de deux ans dans le nouveau statut. Relativement au
souhait formulé par l'honorable parlementaire de voir des prati-
ciens hospitalo-universitaires s'installer en plus grand nombre
dans les établissements hospitaliers d'outre-mer, il est en mesure
de lui indiquer que le décret n° 86-1233 du 28 novembre 1986
fixant les dispositions transitoires relatives au recrutement de per-
sonnel hospitalo-universitaire au centre hospitalier et universitaire
des Antilles-Guyane a récemment procédé à l ' érection des centres
hospitaliers de Pointe-à-Pitre et de Fort-de-France en un centre
hospitalier et universitaire et ouvert un recrutement de personnel
hospitalo-universitaire par voie d'intégration des praticiens en
fonctions outre-mer remplissant certaines conditions que ce texte
précise . Enfin, il indique à l'honorable parlementaire que la pra-

tique qui consiste à faire supporter par l'hôpital d'outre-mer l'en-
semble des frais de déménagement aller et retour des praticiens
hospitaliers a pour justification de faciliter le retour des prati-
ciens en métropole ; car il est clair que, dans certains cas, la
nécessité pour les hôpitaux métropolitains d'avoir à supporter la
charge du déménagement pourrait les inciter à refuser d'accueillir
tout praticien originaire d'un établissement d'outre-mer et donc, à
terme, de dissuader les praticiens de choisir de travailler outre-
mer, puisque cette réticence obérerait leurs possibilités de retour
en métropole ; c'est donc afin de ne pas tanr le recrutement des
établissements d'outre-mer que cette disposition a été maintenue
dans le statut des praticiens hospitaliers.

Prestations familiales (allocation de parent isolé)

7488. - 11 août 1986 . - M . Mlchsl Debré demande à Mme le
ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, chargé de la santé et de le famille, les réformes
qu ' elle envisage en ce qui concerne l'allocation de parent isolé.
En effet, cette allocation est distribuée de façon centralisée sans
pouvoir vérifier la réalité du besoin de ceux qui la perçoivent.
C'est pourquoi un certain nombre de bénéficiaires la reçoivent
sans en avoir vraiment le besoin en raison d'une situation de
concubinage, ou en raison d'un travail au noir . Ne serait-ce pas
plutôt aux bureaux d'aide sociale, plus compétents pour vérifier
la véracité des besoins, de distribuer ce type d'aide.

Prestations familiales (allocation de parent isolé)

18788 . - 2 mars 1987 . - M . Michel Debré s'étonne auprès de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n o 7488
publiée au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parle-
mentaires, question, n° 32 du 11 août 1986 relative aux condi-
tions d'attribution de l'allocation de parent isolé . Il lui en renou-
velle donc les termes.

Réponse. - L'allocation de parent isolé prévue aux
articles L .524-1 à L . 524-4 du code de la sécurité sociale est une
prestation familiale du régime de sécurité sociale qui a vocation à
garantir aux personnes chargées de famille et confrontées à l'iso-
lement une aide temporaire destinée à leur permettre de prendre
les mesures nécessaires, notamment à leur réinsertion socio-
professionnelle . Les organismes débiteurs de prestations fami-
liales qui servent localement cette prestation familiale pour leurs
ressortissants pratiquent des contrôles réguliers des déclarations
des bénéficiaires, notamment d'isolement et de ressources.
Cependant, les pouvoirs publics étudient actuellement, en concer-
tation avec la Caisse nationale des allocations familiales et les
organismes locaux débiteurs de prestations familiales, les moyens
d'améliorer encore la qualité de l'instruction des droits (notam-
ment dans l'appréciation de l'exactitude des déclarations rendues)
afin d'atteindre une efficacité optimale de l'institution sur un
plan social (rappels de prestations), mais aussi sur le plan d'une
saine gestion de ses finances . C'est dans le cadre de cette étude
générale que la préoccupation de l'honorable parlementaire, qui
n'a pas échappé aux pouvoirs publics, est prise en compte.

Santé publique (politique de la santé)

8088. - 25 août 1986. - M. Joseph-Henri Mauloüan du
Gasset expose à M. le ministre délégué auprès du ministre
de l'équipement, du logement, de l'aménagement du terri-
toire et des transports, chargé de l'environnement, qu'une
pilule antiradiations atomiques, qui accélérerait la protection face
aux rayons, a été mise au point dans un laboratoi-, travaillant
pour le Pentagone aux U.S.A . Cette pilule aurait également été
testée dans un laboratoire de santé du ministère de la défense à
Clamart . Il lui demande si cette information est exacte et, dans
l'affirmative, il souhaiterait en connaître les conclusions . - Ques-
tion transmise à Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille.

Réponse. - Le ministre délégué chargé de la santé et de la
famille précise qu'un certain nombre de substances dites « radio-
protectnces » sont effectivement à l'étude de longue date dans
certains laboratoires de radiobiologie essentiellement militaires.
Le pouvoir radioprotecteur de ces substances, dont la majeure
partie sont des antioxydants, est malheureusement contrecarré
par leur propre effet toxique très marqué . Leur usage est, de ce
fait, resté très limité .
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Etablissements d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers Midi-Pyrénées)

1346. - I o, décembre 1986 . - M . Jean Bonhomme demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
combien, par département, pour la région Midi-Pyrénées existent,
à ce jour, des scanographes corps entier ; leurs lieux d'implanta-
tion précisés ; si l'implantation existante est estimée suffisante
pour des raisons à préciser ou si cette implantation sera amé-
liorée, où, quand et comment.

Hôpitaux et cliniques
(centres hospitaliers : Midi-Pyrénées)

19721 . - 2 mars 1987 . - M . Jean Bonhomme s'étonne auprès
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 13455
publiée au Journal officiel du l e, décembre 1986 relative aux sca-
nographes corps entier existant par département, pour la région
Midi-Pyrénées. Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - L'indice des besoins afférent aux scanographes à
utilisation médicale a été fixé, par l'arrêté ministénel du
28 mai 1986 publié au Journal officiel du 4 juillet 1986, à un
appareil pour un nombre d'habitants compris entre 170 000
et 330 000. Cet indice s'apprécie à l'échelle régionale . La région
Midi-Pyrénées est actuellemnt dotée de douze appareils autonsés,
soit pour une population de 2 327 000 habitants recensés en 1982
un taux d'équipement régional d'un appareil pour un nombre de
193 900 habitants . En conséquence, les besoins sont considérés
comme couverts au regard de la réglementation . Toutefois on
peut observer que si l'on se réfère au chiffre inférieur de l'indice,
l'autorisation d'un appareil de plus dans la région est encore pos-
sible. A la date du 15 décembre 1986, l'équipement autorisé dont
il s ' agit est ainsi réparti : Aveyron : un appareil au centre hospi-
talier général de Rodez (1/278654) ; Haute-Garonne : deux apa-
reils au centre hospitalier régional de Toulouse ; un au centre de
lutte contre le cancer Claudius-Régaud de Toulouse ; un à la cli-
nique Pasteur, à Toulouse ; un à la clinique des Cèdres, à Corne-
bameu (1/164 900) ; Gers : un appareil au centre hospitalier
général d'Auch (1/174 154) ; Lot : un appareil au centre hospi-
taier général de Cahors (1/154 533) ; Hautes-Pyrénées : un appa-
reil au centre hospitalier général de Tarbes (1/227 922) ; Tarn :
un appareil au centre hospitalier général d'Albi ; un au centre
hospitalier général de Castres (1/169 672) ; Tarn-et-Garonne : un
appareil au centre hospitalier général de Montauban (1/190 485).
Ainsi, seul le département de l'Ariège n'est pas pourvu d'au
moins un appareil : c'est le moins peuplé des huit départements
composant la région : 135 725 habitants en 1982, et aucun des
établissements hospitaliers publics ou privés qui s'y trouvent n 'a
été jusqu ' à présent en mesure de s'équiper d'un scanner . L'éven-
tuel renforcement de l'équipement de la région sera examiné
en 1987 . L'éventuel renforcement de l'équipement de la région
sera examiné en 1987 . Il faut toutefois noter que tous les projets
d'implantation qui se manifestent actuellement tendent à des ins-
tallations dans des villes déjà pourvues comme Montauban ou
Toulouse et sa proche banlieue.

Sang et organes humains (politique et réglementation)

14411 . - 8 décembre 1986 . - M . Xavier Dugoin attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la senti et de la
famille, sur les donneurs de moelle osseuse . Actuellement
12 000 donneurs ont été recensés sur l'ensemble du territoire
national . Il faut donc déterminer le groupe tissulaire de chaque
donneur et pour cela effectuer un test H .L .A . Pour cela il faut
disposer de réactif H .L.A. Celui-ci peut être produit par les
femmes enceintes à partir de la deuxième grossesse, l'organisme
de certaines d'entre elles fabriquant des anticorps qui permettent
l'élaboration de ce réactif. Il semble malheureusement qu'actuel-
lement l'association France Transplant ne dispose que de
6 000 doses de réactif H .L.A. qui seront vite épuisées au rythme
où arrivent les donneurs. Aussi il lui demande s'il ne serait pas
souhaitable de développer une campagne d'information, par l'in-
termédiaire des organismes départementaux (D .D .A.S .S .) et les
centres de sécurité sociale pour sensibiliser les femmes enceintes
à ce sujet.

Réponse . - La constitution d'un fichier de donneurs volontaires
de moelle osseuse est une opération longue, complexe et coû-
teuse, qui soulève de multiples problèmes techniques, adminis-
tratifs et financiers . La nécessité de disposer de réactifs fabriqués
à partir d'anticorps extraits du sang de certaines femmes
enceintes, pour rechercher une compatibilité tissulaire dans le

système H .L.A. entre un donneur et un receveur, n'est que l ' un
de ces problèmes. Il faut savoir que le volume de sang prélevé
peut parfois atteindre et dépasser 100 cm', ce qui n'est pas sans
susciter certaines difficultés d'ordre médical, et également psy-
chologique, lorsqu'une femme vient d'accoucher . Toutefois, l'in-
térêt de développer sur ce thème une campagne d'information,
qui devrait s'adresser également aux femmes ayant eu deux ou
trois enfants, est actuellement - examiné en liaison avec les asso-
ciations concernées par la constitution du fichier de donneurs de
moelle .

Sang et organes humains
(politique et réglementation)

15531 . - 29 décembre 1986. - M. Jean-Pierre Fourré appelle
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du ministre
des affaires sociales et de l'emploi . chargé de la santé et de
la famille, sur l'intérêt qu'il y aurait à encourager le don de
sang. En France, la collecte du sang repose sur le volontariat et
le bénévolat, ce qui ne saurait être modifié . La situation de cer-
tains pays, comme les Etats-Unis, où cette opération est rétribuée
et où un véritable commerce s'est institué, doit inciter à la plus
grande prudence en la matière. Toutefois, certaines personnes
suggèrent que soit étudiée une incitation fiscale modeste aux
bénéfices des donneurs bénévoles. En conséquence, il lui
demande son avis sur cette proposition.

Réponse. - Le bénévolat des donneurs de sang et la gratuité
des dons sont considérés en France comme des principes intan-
gibles de l'éthique qui s'applique à l'ensemble de l'organisation
de la transfusion sanguine. Dans certains cas précis, les frais de
transport sont remboursés aux donneurs, lorsqu'ils sont
convoqués spécialement, en raison de leur appartenance à un
groupe rare notamment . Cela constitue une juste indemnité pour
leur dérangement et ne peut être considéré comme une rétribu-
tion spéciale. Le don du sang est un acte de générosité qui doit
demeurer sans contrepartie financière directe ou indirecte . Il n'est
donc pas envisageable de prévoir une incitation fiscale, même
modeste, au bénéfice des donneurs de sang, qui ne sauraient
constituer une catégorie particulière de contribuables.

Pharmacie (médicaments)

11111 . - 19 janvier 1987 . - M . Gabriel Domenech rappelle à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
que des milliers de malades, pour soigner leur cancer, sont traités
par les physiatrons synthétiques du docteur Solomidès
depuis 1949. Or en janvier 1985 le laboratoire de Sceaux, qui
fabriquait ce remède, a été fermé par décision du secrétanat
d'Etat à la santé, ce qui a contraint les malades à s'approvi-
sionner à Liège (Belgique) . En outre, l'expérimentation des phy-
siatrons synthétiques dans les conditions de droit commun, pro-
mise pourtant par M . François Mitterrand dans une lettre du
22 avril 1981, et qui devait avoir lieu en 1986 dans une clinique
de Cannes, a été interdite la même année on ne sait trop par qui.
De plus, la frontière française vient d'être fermée en
décembre 1986 aux médicaments importés de Belgique, et les
malades se trouvent désormais dans l'impossibilité de se procurer
un remède qui, cependant, n'a jamais été remboursé par la sécu-
rité sociale . C'est pourquoi ces malades - qui se sont toujours
mobilisés pour défendre le libre choix de leur thérapeutique et
n'ont à ce jour obtenu aucune satisfaction - demandent, dans
l'immédiat, la réouverture de la frontière française aux remèdes
provenant de Belgique, en attendant la réouverture du laboratoire
de Sceaux . Ils réclament en second lieu l'arrêt des poursuites
judiciaires engagées contre les malades et bénévoles qui distri-
buent les physiatrons synthétiques . Et ils souhaitent que l'expéri-
mentation des physiatrons synthétiques du docteur Solomidès ait
lieu le plus rapidement possible dans les conditions de droit
commun . L'urgence d'une réponse à ces trois questions ne saurait
échapper à Mme le ministre, chargé de la santé et de la famille.

Réponse. - Il parait nécessaire de rappeler à l'honorable parle-
mentaire que depuis l'utilisation des physiatrons synthétiques du
docteur Solomidès à partir de 1949, ce dernier a fait l'objet de
plusieurs condamnations en justice . Par ailleurs, les produits
médicamenteux auxquels il est fait allusion ont fait l'objet d'un
dossier examiné attentivement par les services de la direction de
la pharmacie et du médicament. De l'avis unanime de tous les
experts, ces substances se sont révélées dénuées de toute effica-
cité thérapeutique (tant vis-à-vis des cancers que d'autres patho-
logies graves, telle par exemple la sclérose en plaques) . De plus,
le mode de fabrication des physiatrons expose les malades qui
les utilisent à une contamination par des produits parasites . Ces
faits ont conduit les pouvoirs publics à fermer le laboratoire de
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fabrication à Sceaux en avril 1985. Depuis cette époque, s'est
organisé à partir de l'étranger un circuit d'approvisionnement et
de fabrication que l'administration sanitaire française a de
bonnes raisons de considérer comme clandestin . En conséquence,
les pouvoirs publics ont demandé au service français des douanes
d'exercer une vigilance stricte concernant l'importation des phy-
siatrons synthétiques. Enfin, tout récemment, les autorités du
pays étranger qui abrite l'officine dans laquelle sont fabriqués les
produits Solomidès ont été amenés i1 intervenir à l'encontre de
cette officine . Cette ensemble de considérations explique l'atti-
tude des pouvoirs publics vis-à-vis du contrôle de la fabrication
de substances qui peuvent s'avérer dangereuses pour la santé
publique. Le ministre chargé de la santé et de la famille a égale-
ment le devoir de ne pas laisser persister une illusion de guérison
chez des malades qui risquent par ailleurs, en consommant ce
type de médicaments d'abandonner d'autres thérapeutiques réel-
lement efficaces.

Santé publique (maladies hémomusculaires)

117M . - 16 février 1987 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de le
famille, sur la nécessité d'intensifier la recherche en matière de
maladies hémomusculaires de manière à découvrir les thérapeu-
tiques propres à prévenir ce type de maladie et également de
façon à améliorer les conditions d'existence de ces malades . Il lui
demande sur ce point si des projets sont en cours, notamment
pour la prise en charge de matériels adaptés tels que des fau-
teuils électriques multifonctions qui permettent de verticaliser des
jeunes enfants myopathes et sont d'usage répandu tant en
Grande-Bretagne qu'aux Etats-Unis.

Réponse. - La connaissance des maladies neuromusculaires
dont veut parler l'honorable parlementaire et notamment les
myopathies a fait de très importants progrès ces dernières années.
D'ores et déjà, un diagnostic prénatal est réalisé dans plusieurs
centres français, pour le dépistage de la maladie de Duchenne de
Boulogne pour les femmes à risques. En outre, la découverte
récente du gêne de la myopathie de Duchenne suscite parmi les
chercheurs et les malades, l'espoir de trouver prochainement la
protéine codée par ce gêne et par là même une possibilité théra-
peutique pour cette terrible affection . En France, plusieurs
équipes regroupées au sein des unités de l'Institut national de la
santé et de la recherche médicale (I .N.S.E .R.M .) étudient, en
liaison avec les équipes étrangères, chacune une partie du gêne
afin de connaître plus rapidement l'ensemble de ce gêne. Le
ministère chargé de la santé suit avec un grand espoir l'ensemble
de ces travaux et soutient financièrement chaque année certains
programmes qui lui sont soumis par l'intermédiaire de l'associa-
tion des myopathes de France et qui ont reçu l'aval du comité
scientifique de cette association . Il pense poursuivre bien sûr, à
l'avenir cette aide . Par ailleurs, les fauteuils électriques sont ins-
crits au tarif interministériel des prestations sanitaires et sont pris
en charge notamment pour les malades atteints de myopathie . En
outre, des systèmes de verticalisations adaptables à des fauteuils
roulants sont remboursés depuis de nombreuses années et depuis
janvier 1987 les fauteuils mécaniques verticalisateurs ont égale-
ment été inscrits à ce tarif pour permettre leur prise en charge.

SÉCURITÉ

Police (personnel)

12983. - 24 novembre 1986. - M. Pierre Pasquini attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur la situation des poli-
ciers blessés en service commandé, lorsque le responsable des
blessures est insolvable . Si l'administration considère, à juste
titre, que les blessures reçues et les incapacités qui en résultent
sont garanties par la continuité du paiement du traitement du
fonctionnaire et par la rente de sécurité sociale, elle n'indemnise
pas pour autant le pretium doloris. Lorsque l'auteur des faits est
insolvable, il est matériellement impossible au policier de faire
jouer la responsabilité civile de ce dernier et d'obtenir la légitime
réparation du pretium doloris qu'il a subi . Il lui demande s'il n'es-
time pas souhaitable que l'Etat prenne en charge la réparation de
ce préjudice eu égard aux risques importants encourus par les
policiers dans leur lutte contre la délinquance . - Question trans-
mise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur,
chargé de la sécurité.

Réponse. - Les tribunaux judiciaires peuvent accorder aux
fonctionnaires de police blessés en service une indemnisation du
préjudice subi, en condamnant les responsables de l'agression à

payer une indemnité à titre de dommages et intérêts . Or, le plus
souvent, du fait de l'insolvabilité des agresseurs condamnés, 'les
policiers ne peuvent recouvrer le montant de l'indemnité ainsi
définie . En application de la législation concernant le forfait de
pension attribué aux fonctionnaires, l'administration n'est pas
tenue de se substituer à un condamné défaillant . Toutefois,
s'agissant de fonctionnaires appelés à courir des risques accrus,
en raison de leurs fonctions, le ministre délégué chargé de la
sécurité a demandé à son collègue du budget d'autoriser son
administration à verser aux fonctionnaires de police blessés en
service, dans une certaine limite, les dommages et intérêts dont
les tribunaux judiciaires ont reconnu la légitimité.

TOURISME

Tourisme et loisirs (établissements d'hébergement)

13837 . - let décembre 1986. - M . Claude Lorensini appelle
l 'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'industrie, des P. et T. et du tourisme, chargé du tourisme,
sur la situation des propriétaires, non agriculteurs, de gîtes
ruraux. Pour en réaliser l'aménagement, les intéressés ont été
conduits à des investissements importants dans le souci de réa-
nimer les zones rurales . Or ils constatent aujourd'hui que les
annuités des emprunts contractés pour assurer le financement de
l'opération sont supérieurs au produit des locations . Il demande
à connaitre les mesures qu'un tel constat peut suggérer dans l'in-
térêt même de la sauvegarde et du développement de cette forme
d'accueil.

Réponse. - La réalisation et la gestion des gîtes ruraux sont
actuellement confrontées à une évolution significative des clien-
tèles françaises et étrangères . La demande porte de plus en plus
sur des produits touristiques qui associent accueil, hébergement,
services, loisirs et animation . Dans ces conditions, l'intérêt pour
le propriétaire de procéder à une opération de sauvegarde de son
patrimoine familial doit s'accompagner d'une démarche d'ordre
économique . La décision de réhabiliter un bâtiment ancien, en
couvrant la charge financière des travaux par la location saison-
nière, ne peut être prise qu'à l'issue d'une analyse de la fréquen-
tation touristique du secteur considéré et de son évolution . Une
telle démarche suppose que le propriétaire du bâtiment prenne
contact avec les responsables loca,zx plus ou moins engagés dans
le développement touristique de leur commune, de leur pays.
C'est seulement en fonction des possibilités de répondre en terme
de prestations à la demande des touristes que la décision de réa-
lisation du gîte pourra être prise . L'organisation de l'offre de
produits touristiques ainsi envisagée est facilitée dans le cadre de
groupements de gîtes. Un relative densification des populations
touristiques permet en effet de donner les meilleures chances de
réussite aux entreprises locales de services et de loisirs néces-
saires à la réussite des séjours des vacanciers . Les gites ruraux
existants gagnent à entrer dans une telle dynamique . Dans bon
nombre de départements se mettent en place des sections locales
de gîtes, qui groupent les propriétaires et/ou les gestionnaires
chargés de l'accueil, afin d'élaborer une stratégie de production
touristique et donc d'assurer la satisfaction et la fidélisation des
touristes . Les gains de clientèle peuvent, selon les expériences
d'ores et déjà observées, porter la fréquentation des gîtes ruraux
de dix à quatorze semaines et plus par an . La qualité de l'accueil
et des prestations offertes, dont certaines peuvent être intégrées
dans l'offre d'hébergement, permet par ailleurs de réajuster les
tarifs de location dans le respect des règles du marché et de la
maîtrise des prix . De tels efforts de rationalisation de l'offre de
produits touristiques sont encouragés par l'Etat en concertation
avec la Fédération nationale des gîtes de France et avec les ins-
tances chargées de l'organisation et de la promotion du tourisme
dans les departements et les régions. La dynamique des pays
d'accueil mise en oeuvre dans le cadre des contrats de plan Etat-
Régions favorise particulièrement cette adaptation à l'évolution
des marchés touristiques. La Maison de la France, nouvellement
créée, contribue enfin à promouvoir les capacités d'accueil et de
services susceptibles d'être valorisées sur les marchés touristiques
français et étrangers, et par conséquent à améliorer la réussite
économique des initiatives locales.

Tourisme et loisirs
(politique et réglementation)

17399. - 2 février 1987 . - M . Denis Jacquat attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie,
des P. et T . et du tourisme, chargé du tourisme, sur les diffi-
cultés financières auxquelles doivent faire face les propriétaires,
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non agriculteurs, de gîtes ruraux . En effet, pour permettre la réa-
lisation de leur opération, ils ont contracté des emprunts, souvent
importants, dont le montant actuel des annuités dépasse large-
ment le prix de location . Afin de sauvegarder le développement
de cette forme d'accueil et favoriser ainsi le tourisme en zones
rurales, il lui demande les mesures qu'il envisage de prendre
pour remédier à cette situation.

Réponse . - La réalisation et la gestion des gîtes ruraux sont
actuellement confrontés à une évolution significative des clien-
tèles françaises et étrangères . La demande porte de plus en plus
sur des produits touristiques qui associent accueil, hébergement,
services, loisirs et animation . Dans ces conditions, l'intérêt pour
le propriétaire de procéder à une opération de sauvegarde de son
patrimoine familial doit s'accompagner d'une démarche d'ordre
économique. La décision de réhabiliter un bâtiment ancien, en
couvrant la charge financière des travaux par la location saison-
nière, ne peut être prise qu'à l 'issue d'une analyse de la fréquen-
tation touristique du secteur considéré et de son évolution . Une
telle démarche suppose que le propriétaire du bâtiment prenne
contact avec les responsables locaux plus ou moins engagés dans
le développement touristique de leur commune, de leur « pays ».
C'est seulement en fonction des possibilités de répondre en terme
de prestations à la demande des touristes que la décision de réa-
lisation du gîte pourra être prise . L'organisation de l'offre de
produits touristiques ainsi envisagée est facilitée dans le cadre de
groupements de gîtes . Une relative densification des populations

touristiques permet en effet de donner les meilleures chances de
réussite aux entreprises locales de services et de loisirs néces-
saires à la réussite des séjours des vacanciers . Les gites ruraux
existants gagnent à entrer dans une telle dynamique . Dans bon
nombre de départements, se mettent en place des sections locales
de gîtes, qui groupent les propriétaires et/ou les gestionnaires
chargés de l 'accueil, afin d'élaborer une stratégie de production
touristique et donc d'assurer la satisfaction et la fidélisation des
touristes. Les gains de clientèle peuvent, selon les expériences
d'ores et déjà observées, porter la fréquentation des gîtes ruraux
de dix à quatorze semaines et plus par an . La qualité de l'accueil
et des prestations offertes, dont certaines peuvent être intégrées
dans l'offre d'hébergement, permet par ailleurs de réajuster les
tarifs de location dans le respect des règles du marché et de la
maîtrise des prix. De tels efforts de rationalisation de l'offre de
produits touristiques sont encouragés par l'Etat en concertation
avec la Fédération nationale des gîtes de France et avec les ins-
tances chargées de l'organisation etde la promotion du tourisme
dans les départements et les régions . La dynamique des pays
d'accueil mise en oeuvre dans le cadre des contrats de plan Etat-
Régions favorise particulièrement cette adaptation à l'évolution
des marchés touristiques . La Maison de la France, nouvellement
créée, contribue enfin à promouvoir les capacités d'accueil et de
services, susceptibles d'être valorisées sur les marchés touristiques
français et étrangers, et par conséquent à améliorer la réussite
économique des initiatives locales.

RECTIFICATIFS
1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n° 7 du 16 février 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 881, 2' colonne, I « ligne de la réponse aux questions
n°. 7632 et 14377 de M . Antoine Rufenacht à M . le ministre de
l'éducation nationale.

Au lieu de : « L'article I I de la loi no 86-927 . ..
Lire : « L'article I1 de la loi n° 86-972 . . . ».

II . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n o 9 du 2 mars 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 1211, 2e colonne, en haut de la colonne, la question de
M . Jacques Bompard à M . le garde des sceaux, ministre de la
justice, porte le n° 16655 . Son titre est : Drogue (lutte et préven-
tion).

III . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 11 du 16 mars 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 1526, I « colonne, 22e lio'. de la réponse à Ir iestion
n o 13498 de M . Sébastien Couépel à M. le ministre délégué
auprès du ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du commerce, de l'artisanat et des services.

Au lieu de : « . . . institué par une politique d'ensemble de remise
en cause des prêts bonifiés ».

Lire : « . . . institué par une circulaire du 4 juin 1980 et supprimé
en décembre 1985 dans le cadre d'une politique d'ensemble de
remise en cause des prêts bonifiés » .
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